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	 Québec, mai 2019

Monsieur François Paradis 
Président de l’Assemblée nationale 
Hôtel du Parlement, bureau 1.30 
Québec (Québec)  G1A 1A4

Monsieur le Président,

Conformément à la Loi sur le vérificateur général, j’ai l’honneur de vous transmettre  
le Rapport du commissaire au développement durable de mai 2019, qui contient quatre chapitres. 
Ce dernier fait partie du Rapport du Vérificateur général du Québec à l ’Assemblée nationale 
pour l ’année 2019-2020.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de mes sentiments  
les plus distingués.

La vérificatrice générale,

Guylaine Leclerc, FCPA auditrice, FCA
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Introduction
En 2006, le législateur a institué la fonction de commissaire au développement durable. En vertu 
de la Loi sur le vérificateur général, le commissaire a la responsabilité de soumettre annuellement 
à l’Assemblée nationale un rapport dans lequel il fait part :

�� de ses constats et de ses recommandations ayant trait à l’application de la Loi sur  
le développement durable ; 

�� de ses commentaires concernant les principes, les procédures ou les autres moyens 
employés par les ministères et les organismes en matière de développement durable ; 

�� de tout sujet qui découle de ses travaux d’audit en matière de développement durable. 

Le chapitre 1 de ce rapport présente les observations du commissaire sur les limites de l’adoption 
volontaire d’une démarche de développement durable par les organisations non assujetties à la Loi sur 
le développement durable, entre autres dans le secteur de l’éducation. Pour sa part, le chapitre 2 porte 
sur l’application de la Loi sur le développement durable. Le chapitre 3, quant à lui, traite de la prévention 
en santé et en sécurité du travail, y compris des inspections. Enfin, le quatrième et dernier chapitre 
fournit aux parlementaires un état de situation sur le Fonds vert : il présente les divers éléments qui 
appuient notre décision de reporter l’évaluation complète de la mise en œuvre de la réforme du Fonds 
vert, évaluation qui a été demandée par la Commission de l’administration publique.
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	 1	 Introduction
1	 L’article 4 de la Loi sur le développement durable prévoit que le gouvernement 
du Québec peut assujettir les organismes municipaux, les organismes scolaires 
et les établissements de santé et de services sociaux aux dispositions de cette 
loi. Ces organisations sont responsables d’une part non négligeable des activités 
du secteur public. Ainsi, en 2017-2018, les dépenses du réseau de la santé et 
des services sociaux et du réseau de l’éducation représentaient un peu plus 
de 41 % des dépenses du gouvernement. Par ailleurs, pendant cette période, 
le Québec comptait 1 131 municipalités et 87 municipalités régionales de comté. 
En 2016, les organismes municipaux ont dépensé une somme de 16 milliards 
de dollars.

2	 Jusqu’à maintenant, le gouvernement a choisi de ne pas se servir de  
l’article 4 de la loi. Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie gouver­
nementale de développement durable 2015-2020, il mise plutôt sur l’adoption 
volontaire d’une démarche de développement durable de la part des organi
sations non assujetties. Des cibles quant à la proportion des organisations 
non assujetties qui ont entrepris une démarche de développement durable 
ont été fixées, pour 2020, dans les secteurs municipal, de l’éducation et de 
la santé et des services sociaux. Afin qu’elles adhèrent à une telle démarche 
et que l’approche utilisée soit concertée, la stratégie gouvernementale a prévu 
deux mécanismes incitatifs :

�� Les tables d’accompagnement-conseil mènent leurs activités auprès 
des organisations non assujetties pour qu’elles entreprennent ou 
poursuivent une démarche de développement durable. Les ministères 
responsables de chacun des secteurs animent les tables, avec ou sans 
la collaboration du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques, et chacune d’elles doit mettre en place 
un plan d’accompagnement-conseil.

�� Dans le cadre de l’activité incontournable no 5 de la stratégie gouverne-
mentale, les ministères et organismes gouvernementaux qui travaillent 
auprès des organisations non assujetties doivent mettre en œuvre au 
moins une action pour accroître la proportion des organisations qui ont 
entrepris une démarche de développement durable. Les actions doivent 
être en lien avec les plans d’accompagnement-conseil mis en place par 
les tables.

3	 Notre rapport d’audit présenté dans le chapitre 2 fait état de lacunes 
importantes concernant ces deux mécanismes, ce qui limite leur efficacité. 
Par exemple, pour les tables d’accompagnement-conseil, nous avons relevé 
des lacunes quant à la fréquence des rencontres, à la qualité des plans et à 
leur suivi, ainsi qu’en ce qui a trait aux activités de sensibilisation et d’accom-
pagnement offertes. Par ailleurs, les méthodes utilisées pour déterminer la 
proportion des organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche 
de développement durable présentent des limites.

Équipe

Paul Lanoie 
Commissaire au  
développement durable

Josée Bellemare 
Directrice d’audit

Yves Bigué
Emmanuel Caron
Édith Lecours
Alexandre Tourigny
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4	 Au-delà des problèmes de mesure soulevés dans notre rapport d’audit, les 
résultats disponibles permettent tout de même de nous interroger sérieusement 
sur le succès de l’approche volontaire choisie par le gouvernement. En effet, 
selon les chiffres obtenus, la proportion des organisations non assujetties qui ont 
entrepris une démarche demeure bien en deçà des cibles fixées pour 2020. En 
somme, les organisations responsables d’un grand pan des activités du secteur 
public n’ont pas pris le virage souhaité en matière de développement durable.

5	 Ce constat s’avère préoccupant, et ce, notamment à cause de la nature de 
ces activités. Par exemple, les municipalités doivent affronter plusieurs défis 
liés à la durabilité comme la gestion des matières résiduelles, l’assainissement 
des eaux usées ou l’aménagement du territoire. En offrant des services directs 
à la population, elles influencent la vie de tous les Québécois. Par l’adoption 
de bonnes pratiques en matière de développement durable, elles pourraient 
donc favoriser la mobilisation de la population et son adhésion aux enjeux 
de développement durable.

6	 De même, comme le soulignait mon prédécesseur, M. Jean Cinq-Mars, une 
plus grande intégration de l’ensemble des valeurs relatives au développement 
durable dans tous les ordres d’enseignement ne pourrait que favoriser l’émer-
gence de celles-ci dans la société. Ainsi, les centaines de milliers d’élèves et 
les dizaines de milliers d’enseignants du primaire et du secondaire pourraient 
constituer un levier important pour une transition vers le développement durable. 
Pourquoi s’en priver ? D’ailleurs, la stratégie gouvernementale 2015-2020 
reconnaît le rôle majeur que peut jouer l’éducation, car un de ses six chantiers 
est consacré à l’éducation visant le développement durable. Sur le plan inter-
national, la cible 4.7 de l’Organisation des Nations Unies en matière de 
développement durable porte spécifiquement sur le recours aussi large que 
possible à l’éducation au développement durable.

7	 Compte tenu de ce qui précède, je me concentrerai sur le secteur de  
l’éducation dans les prochaines lignes. Je ferai valoir les avantages d’une 
meilleure intégration du développement durable à l’école, notamment en 
présentant quelques bonnes pratiques observées à l’extérieur du Québec. 
Je suggérerai aussi des pistes de réflexion pour qu’une telle intégration 
soit possible.

La cible 4.7 de l’Organisation des 
Nations Unies est formulée ainsi : 
« D’ici à 2030, faire en sorte que 
tous les élèves acquièrent les 
connaissances et compétences 
nécessaires pour promouvoir 
le développement durable, 
notamment par l’éducation 
en faveur du développement  
et de modes de vie durables […]. »
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	 2	 Intégration du développement 
durable à l’école

	 2.1	 Initiatives de l’UNESCO
8	 L’UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture) promeut l’éducation au développement durable depuis 1992. 
De 2005 à 2014, elle a été le chef de file de la Décennie des Nations Unies 
pour l’éducation en vue du développement durable. L’UNESCO coordonne 
maintenant la mise en œuvre du Programme d’action global pour l’éducation 
au développement durable, qui a été approuvé par les États membres en 2013. 
Ce programme vise à promouvoir l’éducation au développement durable à 
plus grande échelle, en prenant appui sur les travaux réalisés précédemment. 
Aujourd’hui, l’UNESCO aide les pays à développer et à généraliser les activités 
éducatives qui mettent l’accent sur les questions de durabilité. De plus, elle 
conseille les décideurs sur les moyens d’intégrer l’éducation au développement 
durable dans les politiques d’éducation, les programmes scolaires et la formation 
des enseignants.

9	 Le développement durable à long terme n’est possible que si les individus 
et les sociétés modifient leur manière de penser et d’agir. L’éducation est 
essentielle pour opérer cette transformation. L’éducation au développement 
durable aide les individus et les groupes à trouver des solutions pour faire face 
aux défis liés à la durabilité. Elle consiste à intégrer dans l’enseignement et 
l’apprentissage des problématiques prioritaires en matière de développement 
durable, telles que les changements climatiques, la réduction des risques de 
catastrophe, la biodiversité, la réduction de la pauvreté et la consommation 
durable. Ainsi, l’éducation au développement durable donne aux apprenants 
les moyens de prendre des décisions en toute connaissance de cause et 
d’accomplir des actions responsables en vue de l’intégrité environnementale, 
de la viabilité économique et d’une société juste pour les générations présentes 
et à venir, et ce, dans le respect de la diversité culturelle.

	 2.2	 Bilan des réalisations de différentes 
administrations

10	 Peu avant la fin de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation en vue 
du développement durable, l’UNESCO a demandé à chaque État membre, dont 
le Canada, de répondre à un questionnaire sur les succès remportés et les défis 
relevés au cours de cette période. Il serait fastidieux de faire état de toutes les 
initiatives intéressantes mentionnées dans les réponses des différents pays ou 
de toutes les bonnes pratiques relevées au cours de cette décennie. Nous en 
reprenons quelques-unes qui sont toujours en vigueur, à titre d’illustration.
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11	 Ainsi, en France, selon le ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse, 
l’éducation au développement durable est introduite depuis 2004 dans l’ensemble 
des établissements scolaires préuniversitaires, notamment par l’intégration des 
thèmes et des enjeux liés à l’environnement et au développement durable au 
sein des programmes d’enseignement. De plus, le développement durable 
est inclus dans la formation initiale et continue des enseignants. L’éducation 
au développement durable s’intègre aussi dans les projets pédagogiques des 
établissements. Ces derniers sont ainsi encouragés à s’engager dans une 
démarche globale de développement durable et à solliciter le label E3D (éta-
blissement en démarche globale de développement durable). De 2014 à 2017, 
environ 36 % des établissements ont mis en œuvre des projets qui s’inscrivent 
dans cette démarche, et 6 % ont obtenu le label.

12	 Un autre exemple d’intégration du développement durable dans les cursus 
scolaires provient de la Finlande. Depuis 2006, selon la Direction nationale finlan
daise de l’enseignement, le développement durable fait partie du programme 
d’enseignement obligatoire des élèves âgés de 7 à 16 ans ; il est inclus dans 
la compétence transversale relative à la participation, à l’implication et à la 
construction d’un avenir durable. L’objectif est de permettre aux élèves de 
développer leurs connaissances, leurs compétences, leurs valeurs et leurs 
attitudes afin qu’ils renforcent leur capacité à comprendre l’importance d’un 
avenir durable et à agir en tant que citoyens responsables d’un point de vue 
individuel, local et mondial. Cette compétence transversale est intégrée et 
mise en évidence dans toutes les matières.

13	 Du côté de la Suisse, selon la Conférence suisse des directeurs cantonaux 
de l’instruction publique, les cantons intègrent l’éducation au développement 
durable dans les plans d’études régionaux relatifs à la scolarité obligatoire. 
Afin d’en soutenir la mise en œuvre dans les écoles, les cantons, le gouver
nement fédéral et des acteurs du milieu ont joint leurs efforts pour mettre 
sur pied un centre national de prestations et de compétences pour l’éducation 
au développement durable. Depuis 2013, ce centre encourage, en partenariat 
avec des acteurs scolaires et extrascolaires, l’ancrage pratique, la mise en 
œuvre et le développement de l’éducation au développement durable, notamment 
en proposant des ressources pédagogiques spécialisées, un soutien financier 
pour des projets, des conseils pédagogiques et des formations aux enseignants.

14	 Au Canada, comme l’éducation n’est pas de compétence fédérale, c’est 
notamment le Conseil des ministres de l’Éducation (Canada) qui a agi comme 
interlocuteur auprès de l’UNESCO pour, entre autres, effectuer la reddition de 
comptes nécessaire. Diverses initiatives mentionnées dans le rapport canadien 
en réponse au questionnaire de l’UNESCO méritent d’être soulignées. Par 
exemple, la Colombie-Britannique et la Nouvelle-Écosse indiquent que toutes 
leurs nouvelles écoles doivent obtenir une certification LEED (Leadership in 
Energy and Environmental Design).
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15	 Le Manitoba, pour sa part, a instauré en 2011 un nouveau cours facultatif 
pour les élèves de 12e année, intitulé Enjeux mondiaux : citoyenneté et durabilité. 
Offert dans toutes les écoles secondaires, ce cours permet aux élèves de conso-
lider les connaissances acquises dans l’ensemble des disciplines, pour qu’ils 
deviennent des agents du changement en faveur d’un avenir durable et équitable. 
De plus, cette province a introduit l’éducation au développement durable comme 
un élément transdisciplinaire que les enseignants doivent intégrer dans leur 
classe. Enfin, le ministère de l’Éducation et de la Formation du Manitoba 
considère le développement durable, conjointement avec la citoyenneté et 
le bien-être, comme l’un des quatre domaines prioritaires du Cadre pour l’amé­
lioration continue de la maternelle à la 12e année, qui vise à améliorer la réussite 
scolaire des élèves dans les domaines de la littératie et de la numératie.

	 2.3	 Situation au Québec
16	 En ce qui concerne le Québec, le rapport canadien évoqué plus haut 
met notamment l’accent sur le réseau des établissements verts Brundtland. 
Ce réseau a été créé en 1993 par la Centrale des syndicats du Québec, en  
collaboration avec différents partenaires. Selon le site Web du réseau, ce  
dernier compterait maintenant 1 500 membres, qui sont en majorité des écoles 
primaires et secondaires. Pour être membre de ce réseau, un établissement 
doit montrer qu’il accomplit un certain nombre d’actions éducatives liées à 
chacune des quatre valeurs promues, soit l’écologie, le pacifisme, la solidarité 
et la démocratie.

17	 Il est à noter que le réseau des établissements verts Brundtland ne résulte 
pas d’une initiative gouvernementale puisqu’il a été créé par une centrale 
syndicale. De plus, les quatre valeurs promues par le réseau ne sont pas 
entièrement alignées sur les enjeux privilégiés par le gouvernement du Québec 
en matière de développement durable. Par exemple, l’accent mis sur le pacifisme 
ne trouve pas d’écho dans la Loi sur le développement durable ni dans la stratégie 
gouvernementale 2015-2020.

18	 Cela étant dit, lors de nos travaux d’audit, nous avons relevé de bonnes pra-
tiques dans les commissions scolaires, y compris les écoles, ainsi que dans les 
établissements d’enseignement privés consultés. Nous avons fait des entrevues 
téléphoniques avec six organismes scolaires et visité deux écoles secondaires 
et une école primaire.

19	 Ainsi, dans une des écoles visitées, les élèves trient eux-mêmes leurs 
déchets de table et les déposent dans des bacs de compostage ou de recyclage. 
Par ailleurs, dans une commission scolaire, les ententes conclues avec les 
responsables des services alimentaires favorisent l’utilisation de vaisselle 
réutilisable et, dans le cas contraire, la vaisselle jetable ne peut pas être 
en plastique ; par exemple, elle doit être biodégradable ou compostable.
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20	 Ces exemples en matière de gestion écoresponsable sont intéressants, mais 
ils ne s’accompagnent pas nécessairement d’engagements sur le plan pédago-
gique. En fait, le volet pédagogique prévu dans le plan d’accompagnement-conseil 
de la table du secteur de l’éducation a pris du retard. Par exemple, la diffusion 
d’un guide pour l’intégration du développement durable dans l’enseignement, 
prévue pour décembre 2017, n’a eu lieu qu’en mars 2019.

21	 Par ailleurs, les initiatives en développement durable que nous avons  
relevées au sein des organismes scolaires consultés sont souvent amorcées par 
des personnes engagées. Bien que ces initiatives soient stimulantes pour le 
milieu, elles ne s’inscrivent pas toujours dans une démarche intégrée qui pourrait 
contribuer davantage aux enjeux de développement durable de l’organisation et 
à l’atteinte des objectifs de la stratégie gouvernementale.

22	 En effet, lors de la consultation limitée que nous avons menée, nous avons 
cherché non seulement à déterminer l’engagement et la contribution des orga-
nismes au développement durable, mais également à connaître les principales 
motivations derrière leurs actions. À ce chapitre, la volonté de contribuer à 
la stratégie gouvernementale n’a jamais été mentionnée. À vrai dire, tous les 
responsables du secteur de l’éducation que nous avons consultés à ce sujet 
ne connaissent ni la stratégie gouvernementale 2015-2020 ni la section du site 
Web du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur qui a pour but 
de les aider à entreprendre ou à poursuivre une démarche de développement 
durable. Pourtant, la grande majorité d’entre eux ont affirmé avoir une forme 
d’engagement envers le développement durable.

23	 De plus, comme les initiatives observées sont souvent associées à une 
poignée d’individus, leur pérennité n’est pas assurée. Pour qu’une démarche 
de développement durable soit un succès, elle nécessite une implication à tous 
les niveaux de l’organisation.
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	 3	 Conclusion
24	 En somme, le mouvement international en faveur de l’éducation au déve-
loppement durable a peu retenu l’attention des décideurs publics au Québec 
et il a laissé relativement peu de traces. Compte tenu des constats formulés 
dans notre rapport d’audit et de l’intérêt qu’il y a à donner plus de place au 
développement durable dans le secteur de l’éducation, des questions se posent 
aux autorités gouvernementales concernées. Par exemple, peuvent-elles encore 
se fier à l’approche volontaire utilisée auprès des organisations non assujetties 
à la Loi sur le développement durable pour faire progresser la recherche d’un 
développement durable ? Alors que la stratégie gouvernementale 2015-2020 
arrive bientôt à son terme, une réflexion s’impose.

25	 Plusieurs indices laissent croire que la société québécoise est de plus en 
plus préoccupée par les enjeux de développement durable. Par exemple, les 
différentes éditions du Baromètre de la consommation responsable mettent en 
évidence la croissance des pratiques de consommation responsable de 2010 
à 2017, telles que le recyclage, le compostage, la consommation locale et la 
consommation citoyenne. De même, les statistiques collectées par l’Institut de 
recherche en économie contemporaine montrent que la valeur des placements 
responsables au Québec a doublé depuis 2006. En 2016, celle-ci s’élevait à 
443 milliards de dollars, soit 49 % des placements totaux au Québec.

26	 Cette adhésion que l’on constate en faveur du développement durable 
justifie-t-elle que soient assujetties à la Loi sur le développement durable 
les organisations qui ne le sont pas encore ? D’une part, s’il n’y a pas d’assu-
jettissement, il est difficile d’imaginer que toutes ces organisations se plieront 
librement aux exigences de la loi et de la stratégie gouvernementale ; la non-
atteinte des cibles fixées, en termes de pourcentage d’adoption d’une démarche 
volontaire, en fait foi. D’autre part, notre consultation de l’an dernier auprès 
d’entités assujetties et celle de cette année auprès d’organisations non 
assujetties laissent entrevoir que la stratégie gouvernementale 2015-2020 
ne suscite pas l’adhésion voulue et que sa complexité est un frein à sa mise 
en œuvre.

27	 Une piste de solution pour le gouvernement pourrait être d’assujettir 
d’abord le secteur de l’éducation étant donné son importance stratégique, 
mais en simplifiant les exigences et en se concentrant sur les enjeux les 
plus fondamentaux. Pour qu’une telle approche fonctionne, il sera nécessaire 
de bien accompagner les acteurs concernés tout en les convainquant de la 
valeur ajoutée d’une démarche structurée de développement durable. J’invite 
les autorités compétentes à poursuivre leur réflexion en ce sens. Les mois 
qui viennent, pendant lesquels la prochaine stratégie gouvernementale de 
développement durable sera élaborée, constitueront vraisemblablement 
un moment charnière pour une prise de décision éclairée.
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Faits saillants
Objectifs des travaux
Afin que les organismes 
municipaux, les orga­
nismes scolaires et les  
établissements de santé 
et de services sociaux 
entreprennent volontai­
rement une démarche de 
développement durable, 
la Stratégie gouvernemen-
tale de développement 
durable 2015-2020 a prévu 
une activité incontournable 
et la mise en place de 
tables d’accompagnement-
conseil.

Notre audit visait à :
�� évaluer si les entités 

auditées s’assurent 
que les tables jouent 
efficacement leur rôle ;

�� évaluer si le ministère 
de l’Environnement 
et de la Lutte contre 
les changements  
climatiques (MELCC)  
veille à ce que 
les ministères  
et organismes 
gouvernementaux 
contribuent à l’activité 
incontournable no 5 ;

�� déterminer si le 
MELCC suit l’évolution 
de la proportion 
des organisations 
non assujetties qui 
ont entrepris une 
démarche, évalue 
leur contribution 
et en rend compte.

Le rapport entier  
est disponible au 
www.vgq.qc.ca.

Résultats de l’audit
Nous présentons ci-dessous les principaux constats que nous avons faits 
lors de l’audit concernant l’application de la Loi sur le développement durable en 
2018-2019. Les entités auditées sont le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH), le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
(MEES), le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et le MELCC.

Les organisations responsables d’un grand pan des activités du secteur 
public n’ont pas pris le virage souhaité en matière de développement durable. 
Selon les chiffres obtenus, un faible pourcentage d’organisations non assujetties 
des secteurs municipal, de l’éducation et de la santé et des services sociaux 
ont entrepris une démarche de développement durable, et les cibles sont loin 
d’être atteintes.

Il serait pertinent qu’une réflexion soit menée sur l’efficacité des mesures inci-
tatives mises en place et sur les actions à accomplir pour que les organisations 
non assujetties s’engagent dans la démarche gouvernementale.

Les mécanismes prévus dans la stratégie 2015-2020 visant à inciter les organi
sations non assujetties à entreprendre une démarche de développement 
durable sont peu efficaces. Par exemple, les tables d’accompagnement-conseil 
présentent plusieurs lacunes relatives à la fréquence des rencontres, à la qualité 
des plans d’accompagnement-conseil et à leur suivi, ainsi qu’en ce qui a trait 
aux activités de sensibilisation et d’accompagnement offertes.

Le MELCC effectue un suivi de l’évolution de la proportion des organisations qui 
ont entrepris une démarche de développement durable, mais il n’évalue pas 
leur contribution à la stratégie 2015-2020. La reddition de comptes réalisée ne 
permet pas d’obtenir un portrait complet et représentatif de la situation.
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Recommandations au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, 
au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur et au ministère 
de la Santé et des Services sociaux
	 4	 Améliorer l’efficacité de la table d’accompagnement-conseil.
	 7	 Déposer au Comité interministériel du développement durable les prochains 

rapports d’analyse relatifs aux enquêtes, qui incluent de l’information sur 
la méthode de collecte de données, les limites de l’enquête et l’analyse des 
résultats, et les rendre publics.

Recommandation au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation et  
au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur
	 2	 Utiliser une méthode qui permet de dresser un portrait plus précis de la 

proportion des organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche 
de développement durable.

Recommandation au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
et au ministère de la Santé et des Services sociaux
	 3	 Évaluer la contribution des écoles publiques et des installations du secteur 

de la santé et des services sociaux aux démarches de développement 
durable entreprises par les commissions scolaires et les établissements 
de santé et de services sociaux.

Recommandations au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques
	 1	 Définir les critères à utiliser pour évaluer si une organisation a entrepris 

une démarche de développement durable.
	 5	 Indiquer les ministères et organismes gouvernementaux qui sont appelés 

à participer à l’activité incontournable no 5 et s’assurer que les actions qu’ils 
mettent en œuvre contribuent à accroître la proportion des organisations 
qui ont entrepris une démarche de développement durable.

	 6	 Informer le Comité interministériel du développement durable du faible 
taux d’organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche de 
développement durable, des cibles qui ne sont pas en voie d’être atteintes 
et du peu d’efficacité des mesures incitatives mises en place, afin de 
permettre une réflexion éclairée sur les actions à accomplir pour que 
ces organisations s’engagent dans la démarche gouvernementale.

Le Vérificateur général 
a formulé des recomman­
dations à l’intention 
du MAMH, du MEES, 
du MSSS et du MELCC. 
Celles-ci sont présentées 
intégralement ci-contre.

Les entités auditées 
ont eu l’occasion de 
transmettre leurs  
commentaires, qui 
sont reproduits dans la 
section Commentaires 
des entités auditées.

Nous tenons à  
souligner qu’elles ont 
adhéré à toutes les 
recommandations.

Recommandations
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	 1	 Mise en contexte
1	 La démarche du gouvernement du Québec en matière de développement 
durable découle de la volonté de créer un contexte propice à l’innovation 
et au renouvellement des pratiques, d’abord dans l’administration publique 
québécoise, puis dans les organismes municipaux, les organismes scolaires 
et les établissements de santé et de services sociaux.

2	 Cette démarche s’est concrétisée par l’adoption de la Loi sur le déve
loppement durable en 2006. La mise en œuvre de cette loi s’appuie sur une 
stratégie gouvernementale de développement durable qui expose la vision  
retenue, les enjeux et les orientations, ainsi que les objectifs que doit poursuivre 
l’Administration. La stratégie en vigueur couvre la période 2015-2020.

3	 À l’heure actuelle, les organismes municipaux, les organismes scolaires 
et les établissements de santé et de services sociaux ne sont pas assujettis 
à la Loi sur le développement durable. Cette dernière permet toutefois au gouver­
nement de les assujettir, ainsi que de préciser les objectifs de la stratégie que 
l’ensemble ou certaines des organisations non assujetties sont encouragées 
à poursuivre.

4	 Soulignons que les dépenses des organismes scolaires et des établissements 
de santé et de services sociaux représentent une part notable des dépenses 
du gouvernement. En 2017-2018, la proportion était de 41 %, soit plus de 
40 milliards de dollars. Les organismes municipaux, pour leur part, ont dépensé 
environ 16 milliards de dollars en 2016. La majeure partie de leurs services 
est financée à partir de l’impôt foncier qu’ils perçoivent.

5	 Comme il a été mentionné, le gouvernement peut choisir, parmi les organi­
sations non assujetties, celles qui sont encouragées à poursuivre des objectifs 
de la stratégie 2015-2020. Le tableau 1 présente le portrait des organisations 
qui sont concernées.

Équipe

Paul Lanoie 
Commissaire au développement 
durable

Josée Bellemare 
Directrice d’audit

Yves Bigué
Emmanuel Caron
Édith Lecours
Alexandre Tourigny

L’Administration inclut le 
gouvernement, le Conseil 
exécutif, le Conseil du trésor, 
les ministères et les organismes 
du gouvernement.
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Tableau 1  �Portrait des organisations non assujetties encouragées à poursuivre 
des objectifs de la stratégie

Secteur Nombre 
d’organisations 

ciblées

Composition

Municipal 1 220

�� 1 130 municipalités locales
�� 87 municipalités régionales de comté
�� 2 communautés métropolitaines
�� Gouvernement régional d’Eeyou Istchee Baie-James

Éducation 242
�� 72 commissions scolaires
�� 170 établissements d’enseignement privés 

subventionnés

Santé 
et services 
sociaux

30

�� 13 centres intégrés de santé et de services sociaux
�� 9 centres intégrés universitaires de santé 

et de services sociaux
�� 7 centres hospitaliers universitaires et instituts 

universitaires
�� Centre régional de santé et de services sociaux 

de la Baie-James

Total 1 4921

1.	Ce nombre n’inclut pas de façon exhaustive l’ensemble des organisations non assujetties au sens 
de la Loi sur le développement durable. Sont exclus, par exemple, les cégeps, les universités, les 
sociétés de transport en commun, ou encore certains établissements de santé et de services sociaux 
qui offrent des services à une population nordique et autochtone.

6	 Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie, le gouvernement privilégie 
l’adoption volontaire d’une démarche de développement durable de la part 
des organisations non assujetties qui ont été ciblées. Afin qu’elles adhèrent 
à la démarche et que l’approche utilisée soit concertée, la stratégie a prévu 
les deux mécanismes incitatifs suivants.

Tables 
d’accompagnement-
conseil

Les tables d’accompagnement-conseil qui mènent 
leurs activités auprès des organisations non assujetties 
permettent à l’administration publique de mieux comprendre 
leurs besoins en matière de développement durable et de 
leur offrir un soutien adapté. Chacune des tables doit mettre 
en place un plan d’accompagnement-conseil approprié au 
secteur qu’elle soutient.

Activité incontournable  
no 5

Les ministères et organismes gouvernementaux qui 
travaillent auprès des organisations non assujetties doivent 
prévoir dans leur plan d’action de développement durable 
et mettre en œuvre au moins une action pour accroître 
la proportion des organisations qui ont entrepris une 
démarche de développement durable. Les actions doivent 
être en lien avec les plans d’accompagnement-conseil 
mis en place par les tables.

Les cinq activités incontournables 
de la stratégie 2015-2020 visent 
à mobiliser un grand nombre 
de ministères et d’organismes 
gouvernementaux et à favoriser 
la cohérence de leur action.
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7	 Une cible de 20 % d’organisations ayant adopté volontairement une démarche 
de développement durable au 31 mars 2013 avait été établie pour chacun des 
secteurs relativement à la première stratégie gouvernementale de développe­
ment durable, qui couvrait la période 2008-2013. Pour la stratégie 2015-2020, 
de nouvelles cibles ont été fixées : 30 % pour le secteur municipal et le secteur 
de l’éducation, et 25 % pour le secteur de la santé et des services sociaux.

8	 Le présent audit a été effectué auprès des quatre ministères responsables 
des tables d’accompagnement-conseil du secteur municipal, du secteur de 
l’éducation et du secteur de la santé et des services sociaux, soit :

�� le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) ;
�� le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) ;
�� le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) ;
�� le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC).

9	 La stratégie 2015-2020 précise les responsabilités de ces ministères afin 
qu’ils amènent les organisations non assujetties à entreprendre une démarche 
de développement durable. Voici leurs principales responsabilités à cet égard :

�� Le MAMH, le MEES et le MSSS sont responsables d’animer ou  
de coanimer la table d’accompagnement-conseil de leur secteur. 
De plus, ils doivent réaliser au moins une action en lien avec  
l’activité incontournable no 5.

�� Le MELCC soutient les trois tables et coanime la table du secteur 
municipal. En outre, il coordonne la mise en œuvre de la stratégie 
2015-2020, y compris les travaux d’évaluation et de reddition  
de comptes prévus dans la Loi sur le développement durable.

10	 Une description plus détaillée des rôles et responsabilités est présentée 
à l’annexe 2.

11	 Les objectifs de l’audit, les critères d’évaluation ainsi que la portée des travaux 
sont présentés à l’annexe 1.
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	 2	 Résultats de l’audit
12	 Nos travaux ont démontré que les organisations responsables d’un grand 
pan des activités du secteur public n’ont pas pris le virage souhaité en matière 
de développement durable. La faible proportion des organisations non assujetties 
qui ont entrepris une démarche depuis l’adoption de la Loi sur le développement 
durable en 2006 est préoccupante. Le commissaire au développement durable 
aborde d’ailleurs ce sujet dans le chapitre 1 du présent tome.

13	 Il serait pertinent que le MELCC invite le Comité interministériel du déve­
loppement durable (CIDD) à mener une réflexion sur l’efficacité des mesures 
incitatives mises en place dans le cadre de la stratégie 2015-2020 ainsi que sur 
l’objectif souhaité quant à la participation des organisations non assujetties à la 
démarche gouvernementale de développement durable. Cette réflexion pourrait 
être alimentée par l’ensemble des constats formulés dans le présent rapport.

14	 Les travaux se sont articulés autour de trois axes, soit la mesure de l’adoption 
d’une démarche de développement durable par les organisations non assu­
jetties, les mécanismes incitatifs ainsi que l’évaluation de la contribution à 
la stratégie 2015-2020 et la reddition de comptes.

	 2.1	 Mesure de l’adoption d’une démarche 
de développement durable

15	 Pour se conformer à la stratégie 2015-2020, les ministères responsables 
des tables d’accompagnement-conseil doivent mesurer périodiquement la 
proportion des organismes municipaux, des organismes scolaires et des 
établissements de santé et de services sociaux qui ont entrepris une démarche 
de développement durable.

16	 Bien que les méthodes d’enquête utilisées présentent des limites, les résul­
tats obtenus indiquent qu’un faible pourcentage d’organisations non assujetties 
ont entrepris une démarche de développement durable, et les cibles sont loin 
d’être atteintes.

Organisations ayant entrepris une démarche
17	 Plus de 10 ans après la première stratégie gouvernementale de déve­
loppement durable, la proportion des organisations non assujetties qui ont 
entrepris une démarche de développement durable demeure faible, et les 
cibles sont loin d’être atteintes. Le tableau 2 présente les résultats ainsi 
que la cible fixée pour 2020 par les tables d’accompagnement-conseil.
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Tableau 2  �Organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche 
de développement durable, selon les ministères responsables 
(en pourcentage)

Secteur 2012 ou 20131, 2 2017 ou 20181, 2 Cible pour 2020

Municipal 19,3 15,8 30

Éducation 16,5 21,9 30

Santé et services sociaux3 47,9 13,3 25
1.	Les données sont fournies par les tables d’accompagnement-conseil.
2.	L’année de l’enquête peut varier selon le secteur.
3.	L’enquête de 2013 a été menée auprès de 180 établissements de santé et de services sociaux et 

celle de 2018, auprès de 30 établissements. Le nombre d’établissements a diminué après la réor­
ganisation du réseau en 2015.

Enquêtes menées par les ministères
18	 Pour obtenir un portrait juste et précis des organisations non assujetties 
qui ont entrepris une démarche de développement durable, les ministères 
responsables des tables d’accompagnement-conseil doivent s’appuyer sur 
une méthode de mesure fiable. De plus, la notion « entreprendre une démarche 
de développement durable » doit être clairement définie pour permettre une 
évaluation comparable entre les organisations.

19	 À cet égard, le CIDD a déterminé deux balises qui doivent être respectées 
pour que l’on puisse considérer qu’une organisation non assujettie a entrepris 
une démarche de développement durable. L’organisation doit :

�� s’être engagée formellement à contribuer à un développement durable 
tel que défini par la Loi sur le développement durable à travers ses 
dimensions et ses principes ;

�� mener sa démarche dans un contexte d’amélioration continue qui 
se reflète dans un processus formel de reddition de comptes.

20	 Les méthodes utilisées par le MAMH et le MEES pour déterminer la pro­
portion des organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche de 
développement durable présentent des limites quant à la fiabilité des résultats 
et à leur représentativité. Par exemple, les organisations ciblées participent peu 
aux enquêtes et la définition de ce type de démarche varie selon les secteurs.

Présidé par le MELCC, le CIDD a 
pour rôle d’assurer les échanges 
et la collaboration entre les 
ministères et les organismes 
gouvernementaux, ainsi que 
de valider des outils et des 
mécanismes de mise en œuvre 
de la stratégie 2015-2020.
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Définition d’une démarche de développement durable

21	 Chacune des tables d’accompagnement-conseil a déterminé ses propres 
critères pour évaluer si les organisations non assujetties ont entrepris une 
démarche de développement durable. Par exemple, la « participation des citoyens 
ou des acteurs du milieu » est un critère pour une table, alors que la « réalisation 
d’activités de sensibilisation et de formation » est un critère pour une autre 
table. De plus, seul le MSSS exige que les deux balises établies par le CIDD 
soient respectées. Pour le MAMH et le MEES, le respect d’une seule de ces 
deux balises est suffisant. Le tableau 3 présente le nombre de critères à 
respecter selon le secteur. Les critères sont détaillés à l’annexe 3.

Tableau 3  �Critères à respecter pour qu’une démarche de développement durable 
soit considérée comme entreprise

Secteur Nombre 
de critères1

Nombre minimal 
de critères  
à respecter

Respect des balises 
déterminées  
par le CIDD

Municipal 9 6 1/2

Éducation 7 5 1/2

Santé et services 
sociaux 3 3 2/2

1.	 Il s’agit des critères utilisés lors de l’enquête de 2017 ou de 2018.

22	 En raison de critères différents, il est possible qu’une démarche de dévelop­
pement durable soit reconnue par une table et non par une autre. Par exemple, 
la démarche d’une organisation sans mécanisme de suivi, d’évaluation ou de 
reddition de comptes n’est pas reconnue selon les critères de la table du secteur 
de la santé et des services sociaux, mais elle pourrait théoriquement l’être 
selon les critères des deux autres tables.

Participation aux enquêtes

23	 Les ministères responsables des secteurs ont choisi d’effectuer des 
enquêtes par recensement auprès des organisations non assujetties de leur 
secteur pour mesurer la proportion de celles qui ont entrepris une démarche 
de développement durable. A priori, cette méthode d’enquête a l’avantage de ne 
comporter aucune erreur d’échantillonnage puisque toutes les unités de la popu­
lation participent à l’enquête. Toutefois, la non-réponse constitue une source de 
biais puisque les répondants ont généralement des caractéristiques différentes 
de celles des non-répondants. Un taux de non-réponse élevé limite ainsi la 
fiabilité des données. Pour cette raison, une enquête par recensement devrait 
viser un taux de participation élevé (voir l’annexe 4).

24	 Par exemple, pour le secteur de la santé et des services sociaux, 100 % des 
établissements ciblés ont participé à la dernière enquête. Le MSSS a intégré 
les questions de l’enquête à la plateforme permettant d’effectuer la reddition 
de comptes annuelle.

L’enquête par recensement vise 
à rejoindre de manière exhaustive 
l’ensemble de la population visée 
par une étude ou une recherche.
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25	 Cependant, pour les deux autres secteurs, les taux de participation aux 
enquêtes sont peu élevés et diminuent dans le temps. Ainsi, pour le secteur 
de l’éducation, le taux est passé de 51 % en 2013 à 30 % en 2017 alors que, 
pour le secteur municipal, il est passé de 63 % en 2012 à 41 % en 2018. Les 
résultats de ces enquêtes sont précis pour les organisations qui y ont répondu. 
Toutefois, lorsqu’ils sont extrapolés à l’ensemble des organisations des deux 
secteurs, les résultats donnent un aperçu de l’évolution du développement 
durable à un niveau de précision beaucoup moindre.

26	 Le MAMH et le MEES ont d’autres options pour améliorer la qualité des 
données. Ainsi, ils peuvent réaliser des actions pour augmenter le taux de parti­
cipation aux enquêtes par recensement, ou encore ils peuvent utiliser d’autres 
méthodes d’enquête. Par exemple, l’enquête par sondage peut permettre une 
extrapolation des résultats si l’échantillonnage est aléatoire (voir l’annexe 4).

27	 Par ailleurs, le MEES et le MSSS ne recueillent pas d’information supplé­
mentaire qui permettrait d’obtenir un portrait plus précis de la situation :

�� Le MEES ne recueille pas d’information auprès des commissions 
scolaires sur l’intégration des démarches de développement durable 
dans l’ensemble des écoles publiques (2 725 écoles et centres de 
formation professionnelle et d’éducation des adultes en 2017). Ainsi, 
bien qu’une commission scolaire puisse mentionner qu’elle a entrepris 
une démarche, les résultats des enquêtes ne permettent pas de savoir 
si toutes les écoles sous sa responsabilité l’ont intégrée. D’ailleurs, 
aucune des quatre commissions scolaires que nous avons consultées 
ne connaissait l’état d’avancement des démarches de développement 
durable dans ses écoles. Pourtant, le MEES propose un outil de diagnostic 
aux commissions scolaires désirant entreprendre une démarche de 
développement durable. Cet outil a pour objectif de leur permettre 
d’obtenir une vision globale de leur organisation. Une telle vision ne 
saurait être significative sans une connaissance de l’intégration du 
développement durable dans leurs écoles.

�� Le MSSS n’obtient pas d’information complète sur la contribution 
des installations à un développement durable. Notons que plusieurs 
établissements de santé et de services sociaux sont de grande envergure ; 
certains sont responsables de plus d’une centaine d’installations. Le 
MSSS propose aux établissements une grille personnalisée afin qu’ils 
dressent leur portrait en matière de développement durable, y compris 
celui de leurs installations, mais cette grille a été peu utilisée.

28	 Enfin, même si les taux de participation aux enquêtes réalisées par le MSSS 
sont élevés (100 % en 2018 et 91 % en 2013), il est difficile, voire impossible 
d’apprécier l’évolution dans le temps de la proportion des établissements qui 
ont entrepris une démarche de développement durable. En effet, l’unité de 
mesure a varié grandement depuis la réorganisation effectuée en 2015 dans 
le réseau de la santé et des services sociaux. Le nombre d’établissements 
est passé de 182 à 34.
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Recommandations
29	 La recommandation suivante s’adresse au ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques.

	 1	 Définir les critères à utiliser pour évaluer si une organisation a entrepris 
une démarche de développement durable.

30	 La recommandation suivante s’adresse au ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation et au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur.

	 2	 Utiliser une méthode qui permet de dresser un portrait plus précis de 
la proportion des organisations non assujetties qui ont entrepris une 
démarche de développement durable.

31	 La recommandation suivante s’adresse au ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur et au ministère de la Santé et des Services sociaux.

	 3	 Évaluer la contribution des écoles publiques et des installations du 
secteur de la santé et des services sociaux aux démarches de déve-
loppement durable entreprises par les commissions scolaires et les 
établissements de santé et de services sociaux.

	 2.2	 Mécanismes incitatifs
32	 La Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 mise sur 
deux mécanismes pour inciter les organisations non assujetties des secteurs 
municipal, de l’éducation et de la santé et des services sociaux à entreprendre 
une démarche de développement durable, soit les tables d’accompagnement-
conseil et la contribution des ministères et organismes gouvernementaux à 
l’activité incontournable no 5.

33	 Les mécanismes prévus dans la stratégie 2015-2020 visant à inciter les 
organisations non assujetties à entreprendre une démarche de développement 
durable présentent plusieurs lacunes qui limitent leur efficacité.

Tables d’accompagnement-conseil
34	 Chacune des tables d’accompagnement-conseil a la responsabilité de 
mettre en place un plan d’accompagnement-conseil qui est approprié au  
secteur qu’elle soutient. La composition de chacune des tables est présentée 
à l’annexe 5. Les ministères responsables de ces tables, pour leur part, doivent 
s’assurer qu’elles demeurent actives, qu’un suivi de la mise en œuvre des actions 
prévues dans les plans est effectué et que les activités de sensibilisation et 
d’accompagnement sont adaptées.
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35	 Les ministères responsables ne s’assurent pas que les tables d’accompa­
gnement-conseil jouent efficacement leur rôle. Des lacunes ont été relevées 
par rapport à la fréquence des rencontres, à la qualité des plans et à leur suivi, 
ainsi qu’en ce qui a trait aux activités de sensibilisation et d’accompagnement 
offertes.

Fréquence des rencontres

36	 Après avoir élaboré leur plan d’accompagnement-conseil et l’avoir fait 
adopter par le CIDD, les tables doivent demeurer actives pour en assurer 
la mise en œuvre. Pour ce faire, chacune des tables prévoyait se rencontrer 
environ trois fois par année.

37	 Les rencontres des trois tables d’accompagnement-conseil ne se tiennent 
pas de façon régulière.

38	 Depuis l’adoption de la stratégie 2015-2020 en octobre 2015, les rencontres 
des tables ont été peu fréquentes :

�� Pour le secteur municipal, trois rencontres sont tenues en moyenne 
par année. Aucune rencontre n’a eu lieu depuis décembre 2017.

�� Pour le secteur de l’éducation, seulement quatre rencontres ont été tenues 
depuis octobre 2015. Aucune rencontre n’a eu lieu de décembre 2017 
à janvier 2019.

�� Pour le secteur de la santé et des services sociaux, il n’y a eu aucune 
rencontre avant mai 2017.

Qualité des plans d’accompagnement-conseil

39	 Pour amener les organisations à entreprendre une démarche de déve­
loppement durable de façon volontaire, chaque table devait mettre en place 
un plan d’accompagnement-conseil au plus tard un an après l’adoption de 
la stratégie 2015-2020.

40	 Un plan complet doit présenter les actions liées aux objectifs poursuivis, 
les personnes responsables, l’échéancier, ainsi que les résultats attendus, 
soit les cibles à atteindre au terme de la période couverte, de même que les 
indicateurs qui seront utilisés pour les mesurer.

41	 Les actions doivent être réalisées promptement, de façon à accroître la 
proportion des organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche 
de développement durable et, ainsi, à atteindre les cibles que les tables se 
sont fixées.

42	 Les plans d’accompagnement-conseil des trois tables sont incomplets. Par 
exemple, les résultats attendus et les responsables des actions ne sont pas 
toujours précisés. De plus, des actions incluses dans les plans sont prévues 
tardivement ou réalisées en retard.
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43	 Chacune des tables s’est dotée d’un plan d’accompagnement-conseil, 
adopté par le CIDD. Les trois plans sont toutefois incomplets et des actions 
ne sont pas réalisées promptement. Voici des exemples de lacunes que nous 
avons relevées :

�� Pour le secteur municipal, les responsables des actions ne sont pas 
désignés, alors que 13 ministères et organismes gouvernementaux 
ainsi que 4 organisations municipales sont membres de la table.

�� Pour le secteur de l’éducation, le guide visant à intégrer le développement 
durable dans l’enseignement a été diffusé en mars 2019, alors qu’il devait 
l’être en décembre 2017.

�� Pour le secteur de la santé et des services sociaux, il n’y a pas de cibles 
ni d’indicateurs propres à chacune des actions, ce qui rend difficile 
l’appréciation des résultats.

Suivi de l’état d’avancement des actions

44	 Les tables d’accompagnement-conseil sont responsables de suivre la mise 
en œuvre de leur plan d’action. Par ce suivi, elles s’assurent que les actions 
sont réalisées selon les échéances prévues et que les résultats attendus sont 
atteints. Le suivi sert également à la reddition de comptes et permet de rectifier 
les actions en cours de route, au besoin.

45	 Aucune des tables n’effectue de suivi régulier et systématique de la mise 
en œuvre de son plan d’accompagnement-conseil. Les suivis réalisés sont 
partiels, non structurés ou encore peu fréquents.

46	 Le suivi effectué par la table du secteur de l’éducation n’est ni officiel 
ni structuré. D’ailleurs, les comptes rendus des rencontres ne font pas état 
de suivis et la table ne dispose d’aucun outil à cet égard.

47	 La table du secteur municipal, pour sa part, réalise un suivi incomplet. Bien 
qu’elle dispose d’un plan pour mettre en œuvre son plan d’accompagnement-
conseil, cet outil n’indique pas l’état d’avancement de chaque action. De plus, 
le suivi n’est pas présenté systématiquement lors des rencontres de la table. 
Qui plus est, celle-ci n’a tenu aucune rencontre depuis décembre 2017.

48	 Quant à la table du secteur de la santé et des services sociaux, elle a produit 
un bilan annuel en vue de la rencontre de mai 2018, lequel fait état des actions 
réalisées et de celles en cours. Par contre, elle n’a pas d’outil lui permettant 
d’effectuer un suivi régulier de l’état d’avancement des actions.
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Activités de sensibilisation et d’accompagnement

49	 Pour accroître la proportion des organisations non assujetties qui ont 
entrepris une démarche de développement durable, les tables doivent intensifier 
leurs activités de sensibilisation et d’accompagnement auprès des organismes 
municipaux, des organismes scolaires et des établissements de santé et de 
services sociaux.

50	 En plus d’avoir recensé les activités de sensibilisation et d’accompagnement 
réalisées par les tables d’accompagnement-conseil et les ministères qui en sont 
responsables, nous avons consulté les répondants de certaines organisations 
non assujetties afin de recueillir leurs points de vue sur l’efficacité de ces activités. 
Leurs points de vue ne reflètent pas nécessairement celui de leur organisation.

51	 Au total, nous avons contacté les répondants de six organismes municipaux, 
de six organismes scolaires et de quatre établissements de santé et de services 
sociaux. Puisqu’il ne s’agit pas d’un échantillonnage aléatoire, mais plutôt d’un 
échantillonnage par choix raisonné, les résultats de la consultation ne peuvent 
pas être généralisés (voir la méthode utilisée à l’annexe 1).

52	 Selon les répondants consultés, les activités de sensibilisation effectuées 
par les tables du secteur municipal et du secteur de l’éducation auprès des 
organisations non assujetties ne sont pas efficaces, et l’accompagnement offert 
est peu connu. Pour le secteur de la santé et des services sociaux, l’accompa­
gnement offert par la table est connu, mais il ne répond pas pleinement aux 
besoins des établissements.

53	 Afin de sensibiliser les organisations non assujetties, les tables du secteur 
municipal et du secteur de l’éducation comptent sur leurs membres pour 
communiquer de l’information aux organismes municipaux et scolaires. Toutefois, 
les interventions des membres s’effectuent sur une base volontaire et ne font 
l’objet d’aucun suivi. Ces tables misent aussi sur leurs sites Web respectifs, 
mais les répondants de la majorité des organismes municipaux et scolaires 
consultés (10 sur 12) ont affirmé qu’ils ne connaissaient pas ces sites.

54	 La table du secteur de la santé et des services sociaux utilise une approche 
différente. Ainsi, le MSSS communique avec chacun des établissements par 
l’entremise d’un réseau de répondants en développement durable. Toutes 
les personnes que nous avons consultées considèrent que cette activité de 
sensibilisation a aidé leur établissement à entreprendre ou à poursuivre 
une démarche de développement durable.

55	 En plus d’effectuer des activités de sensibilisation, les tables accompagnent 
les organisations non assujetties en leur proposant différents outils visant à 
les aider à entreprendre une démarche de développement durable. Chacune 
des tables présente ses outils sur un site Web spécifique. Voici les principaux 
outils offerts par les tables.

L’échantillonnage par choix 
raisonné est une procédure 
d’audit couramment utilisée 
pour la collecte d’information. 
L’échantillon est choisi au 
moyen de différents critères.



Rapport du commissaire au développement durable 
Mai 2019 17

Application de la Loi sur le développement durable : 2018-2019 
Chapitre 2

Secteur Outils

Municipal �� Présentation des étapes d’une démarche intégrée 
de développement durable

�� Répertoire des outils gouvernementaux pour 
le développement durable municipal

�� Exemples de bonnes pratiques et d’astuces  
pour la mise en œuvre de la démarche

Éducation �� Présentation des étapes d’une démarche intégrée 
de développement durable

�� Outil permettant à un organisme scolaire d’effectuer un 
diagnostic pour une démarche de développement durable

�� Exemples d’actions adaptées au contexte scolaire

Santé et services 
sociaux

�� Présentation des étapes d’une démarche intégrée 
de développement durable

�� Modèle de politique de développement durable
�� Grille diagnostique personnalisée de chacun 

des établissements

56	 Les répondants des organisations consultées connaissaient peu les outils, 
ou encore ces derniers ne répondaient pas pleinement aux besoins :

�� Les répondants de la majorité des organismes municipaux et scolaires 
consultés (9 sur 12) ont affirmé qu’ils n’utilisaient pas les outils proposés. 
Un seul d’entre eux a utilisé le site Web de la table du secteur municipal.

�� Les répondants des quatre établissements de santé et de services sociaux 
consultés connaissaient le site Web de leur secteur et trois d’entre eux 
ont mentionné qu’ils avaient déjà utilisé les outils proposés. Par contre, 
l’accompagnement offert par la table ne répondait pas pleinement aux 
besoins puisque des établissements ont eu recours aux services de 
consultants, notamment pour être mieux en mesure d’utiliser les 
outils proposés.

Activité incontournable no 5
57	 L’activité incontournable no 5 de la stratégie 2015-2020 vise à favoriser 
la cohérence de l’action des ministères et organismes gouvernementaux qui 
travaillent avec des organismes municipaux, des organismes scolaires et des 
établissements de santé et de services sociaux. Pour ce faire, chacun de ces 
ministères et organismes gouvernementaux doit prévoir dans son plan d’action 
de développement durable et mettre en œuvre au moins une action pour 
accroître la proportion des organisations qui ont entrepris une démarche de 
développement durable. Les actions doivent être en lien avec l’un ou l’autre 
des plans d’accompagnement-conseil sectoriels établis par les tables.

Les étapes de l’élaboration 
d’une démarche intégrée de 
développement durable incluent, 
par exemple, la définition des 
enjeux, l’élaboration d’un plan 
d’action et la mise en place 
de mécanismes de suivi 
et d’évaluation.
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58	 Il revient au MELCC, en tant que coordonnateur de la mise en œuvre de la 
stratégie 2015-2020, de s’assurer que les ministères et organismes gouverne­
mentaux visés mettent en place au moins une action pertinente en fonction de 
l’objectif poursuivi.

59	 Les ministères et organismes gouvernementaux qui travaillent avec des 
organismes scolaires et des établissements de santé et de services sociaux 
n’ont pas pu contribuer à l’activité incontournable no 5 puisqu’ils n’ont pas eu 
accès en temps opportun au plan d’accompagnement-conseil de la table du 
secteur qui les concerne. Par ailleurs, le MELCC n’a pas indiqué clairement les 
ministères et organismes gouvernementaux qui sont concernés par l’activité 
incontournable no 5 et il ne s’assure pas que les actions prévues par ceux-ci 
sont pertinentes.

60	 La stratégie 2015-2020 ne précise pas les ministères et organismes  
gouvernementaux qui sont concernés par l’activité incontournable no 5. 
Ces derniers pourraient interpréter différemment le passage suivant de la 
stratégie : « […] travaillent avec des organismes municipaux, des organismes 
scolaires ou des établissements du réseau de la santé et des services sociaux ». 
Certains pourraient juger qu’ils ne sont pas concernés par cette activité. Par 
exemple, le Centre de services partagés du Québec n’a pas prévu d’action en 
lien avec l’activité incontournable no 5, alors que les organismes scolaires et 
les établissements de santé et de services sociaux font partie de sa clientèle.

61	 De plus, comme le MELCC n’a pas indiqué clairement les ministères et 
organismes gouvernementaux qui devraient contribuer à l’activité incontour­
nable no 5, il ne sait pas si tous ceux qui devraient le faire y ont contribué.

62	 En fait, plusieurs ministères et organismes gouvernementaux n’ont pas pu 
contribuer à l’activité incontournable no 5 puisqu’ils n’ont pas eu accès en temps 
opportun au plan d’accompagnement-conseil de la table du secteur qui les 
concerne. Ils ne pouvaient donc pas déterminer une action en lien avec ce plan 
avant le 31 mars 2016, date limite pour la publication de leur plan d’action de 
développement durable. Le plan d’accompagnement-conseil du secteur de la 
santé et des services sociaux n’a jamais été diffusé, alors que celui du secteur 
de l’éducation n’a été rendu public qu’en juin 2017.
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63	 Quant au plan d’accompagnement-conseil du secteur municipal, il était 
accessible avant le 31 mars 2016. Plusieurs ministères et organismes gouver­
nementaux de ce secteur ont donc pu contribuer à l’activité incontournable no 5. 
De ceux-ci, 12 sont des membres de la table et sont assujettis à la Loi sur le 
développement durable. Parmi ces 12 membres, 11 ont prévu dans leur plan 
d’action de développement durable au moins une action pour accroître la  
proportion des organismes municipaux qui ont entrepris une démarche de 
développement durable. Par contre, dans plus de la moitié des cas, les actions 
ne visaient pas directement à accroître la proportion des organismes qui ont 
entrepris une telle démarche, et les résultats attendus n’étaient pas précisés. 
Voici deux exemples d’actions :

�� informer son personnel des travaux de la table d’accompagnement ;
�� prévoir participer à la mise en œuvre du plan d’accompagnement-
conseil de la table.

64	 En 2017, le MELCC a évalué les plans d’action de développement durable 
de 22 ministères et organismes gouvernementaux, dont 6 sont des membres de 
la table du secteur municipal. Il a relevé que les plans de ces 6 organisations 
comprenaient au moins une action en lien avec l’activité incontournable no 5. 
Cependant, il n’a pas évalué si les actions étaient liées au plan d’accompagnement- 
conseil de la table du secteur municipal ou si elles étaient pertinentes pour 
accroître la proportion des organismes municipaux qui ont entrepris une 
démarche de développement durable.

Recommandations
65	 La recommandation suivante s’adresse au ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation, au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
et au ministère de la Santé et des Services sociaux.

	 4	 Améliorer l’efficacité de la table d’accompagnement-conseil.

66	 La recommandation suivante s’adresse au ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques.

	 5	 Indiquer les ministères et organismes gouvernementaux qui sont appelés 
à participer à l’activité incontournable no 5 et s’assurer que les actions 
qu’ils mettent en œuvre contribuent à accroître la proportion des orga
nisations qui ont entrepris une démarche de développement durable.
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	 2.3	 Évaluation de la contribution à la stratégie 
2015-2020 et reddition de comptes

67	 En vue d’assurer l’application de la Loi sur le développement durable, le 
MELCC doit conseiller le gouvernement pour favoriser l’atteinte des objectifs 
de la stratégie 2015-2020. Pour ce faire, il doit disposer d’une information 
suffisante et de qualité pour produire une reddition de comptes fiable et utile, 
laquelle permet notamment d’éclairer les parlementaires sur les enjeux relatifs 
à la contribution volontaire des organisations non assujetties et sur la pertinence 
de les assujettir.

Évaluation de la contribution
68	 Pour suivre l’évolution de la proportion des organismes municipaux, des 
organismes scolaires et des établissements de santé et de services sociaux 
qui ont entrepris une démarche de développement durable, le MELCC s’appuie 
sur les enquêtes réalisées par les ministères responsables des secteurs ainsi 
que sur l’information présentée dans leur rapport annuel de gestion.

69	 Le MELCC effectue un suivi de l’évolution de la proportion des organisations 
qui ont entrepris une démarche de développement durable, mais il n’évalue pas 
leur contribution à la stratégie 2015-2020.

70	 Le MELCC n’effectue aucune évaluation de la qualité de l’information dis­
ponible. Bien que ce rôle ne lui ait pas été expressément attribué, le ministère 
a la responsabilité de produire une reddition de comptes de qualité et, ainsi, 
de s’assurer que les données qu’il utilise lui permettent de dresser un portrait 
juste de la situation. Or, notre audit a permis de révéler que l’information tirée 
des enquêtes comporte plusieurs lacunes, surtout en raison des faibles taux 
de participation.

71	 Le MELCC dispose pourtant d’un pouvoir qui lui permettrait d’obtenir une 
information plus précise. En effet, l’article 14 de la Loi sur le développement 
durable lui donne la possibilité d’obliger les organisations non assujetties à lui 
communiquer les renseignements nécessaires quant aux indicateurs de la 
stratégie. Le MELCC n’a jamais utilisé cette disposition de la loi pour accroître 
le taux de participation des organisations aux enquêtes.

72	 Par ailleurs, le MELCC n’évalue pas si les organisations non assujetties 
qui ont entrepris une démarche de développement durable contribuent à la 
stratégie 2015-2020.
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Reddition de comptes
73	 Il existe trois mécanismes de reddition de comptes liés aux démarches 
de développement durable entreprises par les organisations non assujetties 
des secteurs municipal, de l’éducation et de la santé et des services sociaux :

�� l’information présentée dans les rapports annuels de gestion des 
ministères responsables des tables d’accompagnement-conseil ;

�� les présentations effectuées par ces derniers durant les rencontres 
du CIDD ;

�� le premier rapport de mise en œuvre réalisé par le MELCC  
à la mi-parcours de la période visée par la stratégie 2015-2020.

74	 Des mécanismes de reddition de comptes sont en place ; toutefois, les données 
utilisées et l’information diffusée ne permettent pas d’obtenir un portrait complet 
et représentatif de la situation. Par ailleurs, le MELCC n’a pas communiqué au 
CIDD de préoccupations quant au faible taux d’organisations qui ont entrepris 
une démarche, ni proposé de réflexion sur les actions à accomplir pour que ces 
organisations s’engagent dans la démarche gouvernementale.

75	 Il est difficile d’apprécier les résultats au moyen de ces mécanismes en 
raison de différentes lacunes.

76	 Dans les rapports annuels de gestion du MEES et du MSSS, l’information 
présentée est insuffisante. Elle ne permet pas de suivre la progression de la 
participation des organisations non assujetties à une démarche de dévelop­
pement durable :

�� Seuls la proportion des organisations non assujetties qui ont entrepris 
une démarche et le taux de participation aux dernières enquêtes y sont 
présentés.

�� Les résultats des enquêtes précédentes n’y sont pas présentés, ce qui 
ne permet pas de suivre l’évolution des résultats dans le temps.

77	 Le MAMH diffuse davantage d’information puisqu’il rend accessibles, sur son 
site Web, les rapports d’analyse relatifs à ses enquêtes. Les résultats détaillés 
et des explications y sont présentés.

78	 De plus, pour chacun des secteurs, les noms des organisations qui ont entre­
pris une démarche ne sont pas diffusés. Même si ce n’est pas une obligation de 
fournir cette information en vertu de la stratégie, une telle information améliore la 
transparence et peut favoriser l’augmentation du nombre d’organisations qui 
ont entrepris une démarche.

79	 Quant aux présentations effectuées lors des rencontres du CIDD, elles portent 
sur l’atteinte des cibles. Le MELCC invite les ministères responsables des tables 
d’accompagnement-conseil à présenter la situation pour leur secteur. Les 
rapports d’analyse relatifs aux enquêtes n’y sont pas formellement déposés.

Le rapport de mise en œuvre de 
la stratégie expose les résultats 
en lien avec les indicateurs 
de performance et évalue  
la réalisation des actions 
jugées prioritaires. 
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80	 Enfin, le MELCC devait réaliser en 2018 un premier rapport de mise en œuvre 
de la stratégie 2015-2020. Ce rapport devait être rendu public sur le site Web du 
ministère après son adoption par le CIDD. Toutefois, il n’est pas encore terminé.

81	 Depuis l’adoption de la Loi sur le développement durable en 2006, la faible 
proportion des organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche 
de développement durable, selon les résultats des enquêtes, est préoccupante. 
Il serait pertinent que le MELCC invite le CIDD et, éventuellement, les autorités 
gouvernementales à mener une réflexion sur l’efficacité des mesures incita­
tives mises en place dans le cadre de la stratégie 2015-2020 ainsi que sur 
l’objectif souhaité quant à la participation des organisations non assujetties 
à la démarche gouvernementale de développement durable.

Recommandations
82	 La recommandation suivante s’adresse au ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques.

	 6	 Informer le Comité interministériel du développement durable du faible 
taux d’organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche de 
développement durable, des cibles qui ne sont pas en voie d’être atteintes 
et du peu d’efficacité des mesures incitatives mises en place, afin de 
permettre une réflexion éclairée sur les actions à accomplir pour que 
ces organisations s’engagent dans la démarche gouvernementale.

83	 La recommandation suivante s’adresse au ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation, au ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
et au ministère de la Santé et des Services sociaux.

	 7	 Déposer au Comité interministériel du développement durable 
les prochains rapports d’analyse relatifs aux enquêtes, qui incluent 
de l’information sur la méthode de collecte de données, les limites 
de l’enquête et l’analyse des résultats, et les rendre publics.
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Commentaires des entités auditées
Les entités auditées ont eu l’occasion de transmettre leurs commentaires, qui 
sont reproduits dans la présente section. Nous tenons à souligner qu’elles ont 
adhéré à toutes les recommandations.

Commentaires du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation
« Concernant la recommandation 2, le ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation (MAMH) partage le constat que les sondages réalisés jusqu’à 
2018 n’offrent qu’une image partielle des initiatives des organismes municipaux 
en développement durable. Actuellement, conformément au mandat assigné 
à la TACOM [Table d’accompagnement-conseil des organismes municipaux] 
par la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020, la mesure 
des efforts des organismes municipaux est basée uniquement sur un sondage 
mesurant l’atteinte d’une cible de pourcentage d’organismes municipaux ayant 
ou non une démarche intégrée de développement durable. Pour le ministère, il 
faudrait plutôt mesurer l’effet-impact des mesures municipales, conformément 
aux bonnes pratiques de gestion axée sur les résultats. Cela permettrait de 
reconnaître les résultats tangibles obtenus par les municipalités, tant prises 
individuellement que dans leur ensemble, afin de permettre une reddition de 
comptes, même chez celles sans démarche intégrée de développement durable 
en bonne et due forme. Cette avenue dérogeant de la Stratégie gouvernementale 
de développement durable 2015-2020, le MAMH a entrepris d’en discuter avec le 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

« Concernant la recommandation 4, le MAMH adhère aux différents constats 
qui la sous-tendent. Il s’engage à doter la TACOM de mécanismes de reddition 
de comptes publique. Il entend déposer au Comité interministériel du dévelop-
pement durable de nouvelles orientations pour la TACOM, afin que celle-ci 
s’acquitte de son mandat avec pertinence et efficacité. Ces orientations auront 
été convenues avec le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques.

« Concernant la recommandation 7, le MAMH rend déjà publics sur son site 
Internet, comme le commissaire au développement durable l’a relevé, les rapports 
d’analyse complets des enquêtes sur les démarches de développement durable 
des organismes municipaux. Il s’engage toutefois à déposer formellement 
les futurs rapports, ou tout autre document équivalent produit en lieu et place 
de ceux-ci, au Comité interministériel du développement durable. »
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Commentaires du ministère de l’Éducation 
et de l’Enseignement supérieur
« Le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur accueille favora-
blement les recommandations du Vérificateur général du Québec concernant 
l’application de la Loi sur le développement durable auprès des commissions 
scolaires et des établissements d’enseignement privés subventionnés et veillera 
à y donner suite.

« Le ministère tient à souligner qu’il adhère aux principes de développement 
durable et qu’il considère primordial de participer à la lutte aux changements 
climatiques. À cet égard, il se propose d’exercer un rôle de leader auprès du 
réseau scolaire et il souscrira aux orientations gouvernementales en matière 
de développement durable et de lutte aux changements climatiques.

« Dans l’attente de ces orientations, le ministère s’engage à mener des actions, 
dont celle d’améliorer l’efficacité de la Table d’accompagnement-conseil du 
réseau scolaire. Pour ce faire, d’autres organisations que celles qui y sont déjà 
représentées seront invitées à y siéger, permettant ainsi à plus de personnes de 
faire valoir leurs points de vue et de diffuser au sein du réseau l’information 
sur les réalisations de la table. De plus, une ou un gestionnaire du ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur participera à chacune des rencontres 
de la table et un calendrier annuel des rencontres sera établi. Le premier mandat 
de cette nouvelle table serait, en fonction de modalités à déterminer, de dresser 
un portrait de l’adoption de démarches de développement durable dans le 
réseau scolaire. »

Commentaires du ministère de la Santé 
et des Services sociaux
« Le MSSS accueille favorablement le rapport du Vérificateur général et estime 
que les constatations et les recommandations qui y sont formulées permettront 
de soutenir les travaux déjà en cours. En effet, depuis l’adoption du Plan d’action 
de développement durable 2016-2020, le ministère s’est engagé dans une démarche 
visant à mieux supporter son réseau en développement durable.

« Le MSSS partage l’opinion du Vérificateur général à l’effet que la connaissance 
de l’état du développement durable dans les établissements et leurs installations 
constitue une pratique pertinente à entreprendre ou à consolider. Elle est 
d’ailleurs cohérente avec les sondages réalisés auprès des établissements en 2013, 
2015 et 2018, et en continuité avec la grille diagnostique de 2018. Cependant, 
la réorganisation du réseau de 2015 a eu des impacts majeurs et certains ajus-
tements sont encore en cours. Pour certains établissements qui comptent un 
grand nombre d’installations, l’ampleur de la tâche d’une telle collecte d’infor-
mation ne doit pas être sous-estimée. C’est pourquoi des méthodes plus souples 
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pour estimer la situation ont jusqu’à maintenant été privilégiées. Néanmoins, 
avec la consolidation du réseau, le contexte sera plus favorable au cours des 
prochaines années à la cueillette d’information relative à l’évaluation de la 
contribution des installations aux démarches de développement durable.

« La table d’accompagnement-conseil s’est dotée d’un plan d’action qui pourra 
être bonifié à la suite des commentaires du Vérificateur général. Un suivi 
devra toutefois être effectué afin de ne pas alourdir les processus administratifs 
et de s’assurer que l’effort nécessaire pour élaborer et suivre un tel plan est 
proportionnel aux effets escomptés, c’est-à-dire le taux de démarches de 
développement durable dans le réseau.

« Finalement, en ce qui a trait à la publication des rapports d’analyse des enquêtes 
menées sur le taux de démarches de développement durable, le MSSS a déjà 
entrepris des démarches en ce sens et sera en mesure de mettre rapidement en 
œuvre cette recommandation. Cela permettra de mettre en lumière les efforts 
réalisés par le réseau en développement durable, efforts qui ne transparaissent pas 
toujours dans les résultats des enquêtes (recommandation 7). »

Commentaires du ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques
« Le MELCC prend acte des recommandations du Vérificateur général en ce 
qui a trait à la contribution volontaire des organisations non assujetties à la Loi 
sur le développement durable des secteurs municipal, de l’éducation et de la santé 
et des services sociaux. Depuis 2006, la Loi sur le développement durable exige de 
l’administration publique qu’elle contribue au virage de la société québécoise vers 
un développement durable en intégrant cette préoccupation à tous les niveaux 
et dans toutes ses sphères d’intervention : dans les politiques, les programmes 
et autres actions du gouvernement. Les obligations prévues visent à coordonner 
l’action des ministères et organismes publics dans ce but. Les organismes 
municipaux, les organismes scolaires et les établissements du réseau de la santé 
et des services sociaux ne figurent pas parmi les organisations assujetties. 
Toutefois, la stratégie gouvernementale de développement durable engage les 
ministères responsables de ces organismes à prendre des mesures pour que 
les entités non assujetties adoptent elles aussi le développement durable en tant 
qu’approche de gestion et mode de développement. En raison de leurs respon-
sabilités et de leur rayonnement, l’implication de ces organismes est nécessaire 
pour faire progresser le Québec dans sa transition vers une société plus verte, 
sobre en carbone et socialement responsable. Nous sommes donc d’avis que ce 
rapport est une occasion d’examiner les mesures prises jusqu’ici, d’en améliorer 
le déploiement, et de redéfinir, si nécessaire, certains aspects de notre approche 
en vue d’atteindre les résultats attendus.  »
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Sigles

CIDD	 Comité interministériel du développement 
durable

MAMH	 Ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation

MEES	 Ministère de l’Éducation  
et  de l’Enseignement supérieur

MELCC	 Ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques

MSSS	 Ministère de la Santé et des Services sociaux 
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Annexe 4  �Caractéristiques des méthodes d’enquête et des méthodes d’échantillonnage
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Annexe 1 � Objectifs de l’audit et portée des travaux

Objectifs de l’audit

Le présent rapport de mission d’audit indépendant fait partie du rapport du commissaire au développement 
durable de mai 2019. Il s’agit d’un tome du Rapport du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale 
pour l’année 2019-2020.

La responsabilité du Vérificateur général consiste à fournir une conclusion sur les objectifs propres à la présente 
mission d’audit. Pour ce faire, nous avons recueilli les éléments probants suffisants et appropriés pour fonder 
nos conclusions et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

Notre évaluation est basée sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances et qui sont 
exposés ci-après.

Objectifs de l’audit Critères d’évaluation

Évaluer si le MELCC, le MAMH, le MEES  
et le MSSS s’assurent que les tables 
d’accompagnement-conseil jouent 
efficacement leur rôle, afin d’amener les 
organismes municipaux, les commissions 
scolaires, les établissements d’enseignement 
privés ainsi que les établissements de santé 
et de services sociaux à entreprendre une 
démarche de développement durable.

�� Les tables d’accompagnement-conseil sont actives sur une base 
régulière.

�� Les tables d’accompagnement-conseil se sont dotées d’un plan 
d’action qui précise les objectifs poursuivis et les résultats attendus.

�� Les plans d’action sont mis en œuvre et les résultats sont mesurés.
�� Les tables sensibilisent les intervenants dans les organisations, 

et elles offrent un soutien adapté à leurs besoins.
�� Les tables effectuent le suivi de la proportion des organismes 

municipaux, des commissions scolaires, des établissements 
d’enseignement privés ainsi que des établissements de santé  
et de services sociaux qui ont entrepris une démarche de 
développement durable.

Évaluer si le MELCC veille à ce que les 
actions des ministères et organismes 
gouvernementaux en lien avec l’activité 
incontournable no 5 de la stratégie 2015-2020 
contribuent à accroître la proportion des 
organismes municipaux, des commissions 
scolaires, des établissements d’enseignement 
privés et des établissements de santé et de 
services sociaux qui ont entrepris une 
démarche de développement durable.

�� Les actions des ministères et organismes gouvernementaux visent à 
inciter les organisations non assujetties à la Loi sur le développement 
durable à entreprendre une démarche de développement durable, 
et elles sont en lien avec les plans d’action des tables 
d’accompagnement-conseil sectorielles.

�� Les ministères et organismes gouvernementaux précisent ces actions 
dans leur plan d’action de développement durable et effectuent une 
reddition de comptes sur leur mise en œuvre.

Déterminer si le MELCC suit l’évolution de la 
proportion des organisations non assujetties 
des secteurs municipal, de l’éducation et 
de la santé et des services sociaux qui ont 
entrepris une démarche de développement 
durable, évalue leur contribution à la 
stratégie 2015-2020 et en rend compte.

�� Le MELCC demande périodiquement aux tables d’accompagnement-
conseil de l’information sur les organisations non assujetties qui ont 
entrepris une démarche de développement durable, et il évalue cette 
information.

�� Le MELCC effectue une reddition de comptes en temps opportun sur 
l’évolution de la proportion des organisations non assujetties qui ont 
entrepris une démarche de développement durable et sur leur 
contribution à la stratégie.
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Les travaux d’audit dont traite ce rapport ont été menés en vertu de la Loi sur le vérificateur général et 
conformément aux méthodes de travail en vigueur. Ces méthodes respectent les Normes canadiennes 
de missions de certification (NCMC) présentées dans le Manuel de CPA Canada – Certification, notamment 
la norme sur les missions d’appréciation directe (NCMC 3001).

De plus, le Vérificateur général applique la Norme canadienne de contrôle qualité 1. Ainsi, il maintient un sys­
tème de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées en ce qui concerne la 
conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales et réglementaires 
applicables. Au cours de ses travaux, le Vérificateur général s’est conformé aux règles sur l’indépendance et 
aux autres règles de déontologie prévues dans son code de déontologie.

Portée des travaux

Le présent rapport a été achevé le 6 mai 2019.

Nos travaux ont porté sur les actions accomplies par les entités auditées et les tables d’accompagnement-
conseil pour amener les organisations non assujetties des secteurs municipal, de l’éducation et de la santé 
et des services sociaux à adhérer à la démarche gouvernementale et à entreprendre une démarche de 
développement durable, ainsi que sur la coordination du MELCC à cet égard.

Nous avons réalisé des entrevues auprès de gestionnaires et de professionnels des entités auditées. De plus, 
nous avons analysé divers documents provenant de ces entités.

Nous avons également consulté les répondants de six organismes municipaux, de six organismes scolaires 
et de quatre établissements de santé et de services sociaux afin de considérer les effets de la mise en œuvre 
de la stratégie 2015-2020 par les tables d’accompagnement-conseil et les ministères responsables de ces 
tables. Nous avons sélectionné des organisations qui n’avaient pas répondu aux plus récentes enquêtes et 
d’autres qui y avaient répondu. Parmi ces dernières, nous avons choisi des organisations qui affirmaient avoir 
pris un engagement envers le développement durable et d’autres qui affirmaient ne pas en avoir pris. Les 
organisations de plus grande taille ont été privilégiées puisqu’elles disposent de davantage de ressources 
humaines, financières et matérielles, ce qui leur permet d’entreprendre une démarche de développement 
durable. Comme nous avons utilisé une méthode d’échantillonnage non probabiliste (voir l’annexe 4), les 
résultats ne peuvent pas être généralisés à l’ensemble des organisations du secteur municipal, du secteur 
de l’éducation et du secteur de la santé et des services sociaux.

Nous avons aussi effectué des visites d’observation dans trois écoles ainsi que dans deux installations 
du réseau de la santé et des services sociaux.

Nos travaux se sont déroulés de juin 2018 à mai 2019. Ils portent principalement sur les activités des exer­
cices 2015-2016 à 2017-2018. Toutefois, certaines analyses peuvent avoir trait à des situations antérieures 
ou postérieures à cette période.



30
Rapport du Vérificateur général du Québec  

à l’Assemblée nationale pour l’année 2019-2020

Application de la Loi sur le développement durable : 2018-2019 
Chapitre 2

Annexe 2 � Rôles et responsabilités des entités auditées
Ministère de l’Environnement 
et de la Lutte contre les 
changements climatiques 
(MELCC)

Le MELCC :
�� fait la promotion du développement durable au sein de l’administration publique 

et auprès du public en général ;
�� coordonne les travaux des différents ministères et organismes gouvernementaux 

relatifs à la mise en œuvre de la stratégie gouvernementale de développement 
durable ;

�� coordonne les travaux de réalisation, d’évaluation et de reddition de comptes 
à l’égard de la Loi sur le développement durable et de la stratégie ;

�� soutient les tables d’accompagnement-conseil ;
�� coanime, avec le MAMH, la Table d’accompagnement-conseil des organismes 

municipaux ;
�� collabore avec la Table d’accompagnement-conseil du réseau scolaire.

Ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation (MAMH)

Le MAMH coanime, avec le MELCC, la Table d’accompagnement-conseil 
des organismes municipaux, laquelle réunit des ministères et organismes 
gouvernementaux qui interviennent notamment auprès des municipalités 
locales, des municipalités régionales de comté et des communautés 
métropolitaines.

Ministère de l’Éducation et  
de l’Enseignement supérieur 
(MEES)

Le MEES anime la Table d’accompagnement-conseil du réseau scolaire, en 
collaboration avec le MELCC. Cette table mène ses activités dans le domaine 
de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire et secondaire.

Ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS)

Le MSSS anime le Groupe d’accompagnement-conseil du réseau de la santé 
et des services sociaux.

Ensemble des entités auditées Les entités auditées doivent mettre en œuvre au moins une action en lien 
avec l’activité incontournable no 5 de la stratégie 2015-2020 pour accroître 
la proportion des organisations non assujetties qui ont entrepris une démarche 
de développement durable.
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Annexe 3 � Critères servant à considérer qu’une démarche 
de développement durable est entreprise

Critères utilisés lors des dernières enquêtes1 Critères 
à respecter

Comité interministériel 
du développement 
durable (CIDD)

Une organisation ayant adopté une démarche de développement durable :
1.	s’est engagée formellement à contribuer à un développement durable 

tel que défini par la Loi sur le développement durable à travers ses 
dimensions et ses principes ;

2.	mène sa démarche dans un contexte d’amélioration continue qui se 
reflète dans un processus formel de reddition de comptes.

Balises 
déterminées 
pour tous les 
secteurs 
(obligatoires)

Secteur municipal 1.	Responsabilité de l’organisme municipal envers la démarche
2.	�Engagement formel envers le développement durable
3.	Présence des trois dimensions du développement durable

Tous

4.	Perspective à long terme
5.	Participation des citoyens ou des acteurs du milieu
6.	Enjeux locaux
7.	Grands enjeux de société
8.	Contribution à au moins quatre des neuf orientations de la stratégie 

gouvernementale de développement durable
9.	�Mécanismes de suivi et de reddition de comptes

Au moins 3 sur 6

Secteur de l’éducation 1.	�Engagement formel à l’égard du développement durable
2.	Adoption d’un plan d’action en matière de développement durable
3.	Mise en place d’un mécanisme de suivi et d’évaluation
4.	Prise en considération des trois dimensions du développement durable

Au moins 3 sur 4

5.	Mise sur pied d’un comité de développement durable
6.	Établissement d’un diagnostic initial comprenant une préoccupation  

des trois dimensions du développement durable
7.	Réalisation d’activités de sensibilisation et de formation

Au moins 2 sur 3

Secteur de la santé 
et des services sociaux

1.	�Engagement à une démarche de développement durable
2.	�Reddition de comptes formelle
3.	Prise en compte des trois dimensions du développement durable 

dans les activités de l’établissement

Tous

1. L’utilisation de caractères gras vise à faciliter le repérage des balises du CIDD parmi les critères considérés lors des dernières enquêtes.
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Annexe 4 � Caractéristiques des méthodes d’enquête 
et des méthodes d’échantillonnage

Description Caractéristiques

Méthodes d’enquête

Enquête  
par recensement

Collecte des données effectuée  
pour toutes les unités de 
la population

�� Puisque toutes les unités de la population sont dénombrées, 
l’enquête par recensement ne comporte pas d’erreurs 
d’échantillonnage.

�� Elle peut comporter des erreurs qui ne sont pas dues à 
l’échantillonnage, par exemple la non-réponse. Le principal 
problème lié à la non-réponse est que les caractéristiques 
des non-répondants sont souvent différentes de celles des 
répondants, et les estimations de l’enquête seront biaisées 
si la non-réponse n’est pas corrigée. Si le taux de non-réponse 
est élevé, le biais peut être suffisamment important pour 
que les résultats de l’enquête soient inutiles.

Enquête 
par sondage

Collecte des données effectuée 
pour une partie seulement des 
unités de la population

�� Il s’agit souvent d’un moyen plus économique et rapide 
d’obtenir de l’information de qualité suffisante.

�� Cette méthode d’enquête comporte des erreurs 
d’échantillonnage. Ces erreurs peuvent être limitées 
par la taille de l’échantillon, le plan d’échantillonnage  
et la méthode d’estimation.

Méthodes d’échantillonnage  
lors d’une enquête par sondage

Échantillonnage 
non probabiliste 
(non aléatoire)

Échantillonnage où la probabilité 
qu’une unité d’une population 
soit choisie pour faire partie de 
l’échantillon n’est pas connue, 
par exemple l’échantillonnage 
par choix raisonné

�� Il s’agit d’un moyen rapide, facile et bon marché 
de sélectionner un échantillon.

�� Étant donné le biais de sélection et, habituellement, 
l’absence de base de sondage, il est impossible 
d’avoir des estimations fiables et d’estimer l’erreur 
d’échantillonnage de chaque estimation.

Échantillonnage 
probabiliste 
(aléatoire)

Échantillonnage où la probabilité 
d’être sélectionnée est connue 
pour chaque unité d’une population

�� Il est possible d’avoir des estimations fiables et d’estimer 
l’erreur d’échantillonnage de chaque estimation. Les résultats 
peuvent donc être extrapolés à l’ensemble de la population.

�� Cette méthode d’échantillonnage est plus difficile, demande 
plus de temps et coûte habituellement plus cher que 
l’échantillonnage non probabiliste.

Source : Statistique Canada.
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Annexe 5 � Composition des tables d’accompagnement-conseil
Table d’accompagnement-conseil 
des organismes municipaux

Table d’accompagnement-conseil 
du réseau scolaire

Groupe d’accompagnement-conseil 
du réseau de la santé et des 
services sociaux

�� Ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation

�� Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements 
climatiques

�� Ministère de la Santé 
et des Services sociaux

�� Ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation

�� Ministère de la Sécurité publique
�� Ministère des Forêts, de la Faune 

et des Parcs
�� Ministère de la Culture 

et des Communications
�� Transition énergétique Québec
�� Ministère de l’Énergie 

et des Ressources naturelles
�� Ministère des Transports
�� Ministère de la Famille
�� Société du Plan Nord
�� Société d’habitation du Québec
�� Union des municipalités du Québec
�� Fédération québécoise 

des municipalités
�� Ville de Montréal
�� Ville de Québec

�� Ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur

�� Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements 
climatiques

�� Fédération des commissions 
scolaires du Québec

�� Association des directions 
générales des commissions 
scolaires

�� Association des directeurs 
généraux des commissions 
scolaires anglophones  
du Québec

�� Fédération des établissements 
d’enseignement privés

�� Un conseiller pédagogique en 
science et technologie au primaire

�� Un conseiller pédagogique en 
science et technologie au primaire 
et au secondaire

�� Un conseiller pédagogique 
en univers social au primaire  
et au secondaire

�� Ministère de la Santé  
et des Services sociaux

�� Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements 
climatiques

�� Ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation

�� Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux 
de l’Estrie – Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke

�� CHU de Québec – Université Laval
�� Centre intégré de santé  

et de services sociaux de 
la Montérégie-Centre

�� Centre de gestion de l’équipement 
roulant

�� Groupe d’approvisionnement 
en commun de l’Est du Québec

�� Centre de services partagés 
du Québec

�� Institut national de santé publique 
du Québec

�� Ministère de la Culture 
et des Communications

�� Transition énergétique Québec
�� RECYC-QUÉBEC
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Faits saillants
Objectifs des travaux
La Loi sur la santé et 
la sécurité du travail 
porte avant tout sur 
la prévention des lésions 
professionnelles. Elle a 
pour objet l’élimination 
à la source même des 
dangers pour la santé, 
la sécurité et l’intégrité 
physique des travailleurs.

La Commission des 
normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité 
du travail (CNESST) est 
chargée d’administrer 
le régime de santé et 
de sécurité du travail. 
Notamment, elle vise 
la prise en charge de la 
santé et de la sécurité 
par les milieux de travail.

Nos travaux avaient pour 
but de nous assurer que :

�� la CNESST exerce un 
leadership en matière 
de prévention en  
santé et en sécurité  
du travail afin que  
les dangers pour la 
santé, la sécurité et 
l’intégrité physique 
des travailleurs soient 
éliminés à la source ;

�� la CNESST mène 
ses interventions en 
matière de prévention 
en santé et en sécurité 
du travail de manière 
efficace et efficiente.

Le rapport entier  
est disponible au 
www.vgq.qc.ca.

Résultats de l’audit
Nous présentons ci-dessous les principaux constats que nous avons faits lors 
de l’audit concernant la prévention en santé et en sécurité du travail.

La CNESST ne joue pas pleinement son rôle d’agent de changement quant à la 
modernisation du régime en ce qui concerne la prévention en santé et en 
sécurité du travail. Ainsi, le Québec accuse des retards importants par rapport 
à d’autres administrations, et des iniquités persistent entre les travailleurs en 
matière de prévention.

L’accent que la CNESST met sur la prévention dans ses plans stratégiques a 
diminué au fil du temps. De plus, l’information qu’elle communique à son conseil 
d’administration pour la détermination de ses orientations budgétaires pourrait 
être bonifiée concernant la prévention.

Même si des modes de tarification des employeurs ont pour but de les inciter à 
la prévention en matière de santé et de sécurité du travail, il existe un risque 
que ces derniers n’y accordent pas toute l’importance voulue en profitant tout 
de même de taux plus avantageux. De plus, les modes de tarification actuels 
offrent peu d’incitatifs à la prévention pour les petites entreprises.

Certains secteurs d’activité ne bénéficient toujours pas de services de la part 
de partenaires pour soutenir les employeurs et les travailleurs qui y œuvrent 
dans la prise en charge de la prévention. De plus, la CNESST ne s’assure pas 
d’optimiser les interventions de ses partenaires.

La CNESST est peu proactive au regard des risques latents ou émergents lors 
de l’identification et de la priorisation des risques à considérer lors de ses 
inspections en santé et en sécurité du travail.

La programmation des inspections en fonction des priorités déterminées n’est 
pas efficiente. De plus, la CNESST n’est pas en mesure de démontrer que ses 
inspections ont effectivement porté sur les éléments qu’elle a priorisés.

La CNESST guide peu ses inspecteurs relativement à l’évaluation de la prise 
en charge de la santé et de la sécurité dans les milieux de travail, et des amélio-
rations dans le processus d’inspection tardent à être implantées. Cela nuit à la 
cohérence et à l’efficacité de ses inspections.

La CNESST ne s’assure pas que les connaissances de ses inspecteurs expéri-
mentés sont maintenues à jour et que le soutien offert par son réseau d’expertise 
est suffisant, et ce, afin de favoriser la qualité et la cohérence de ses inspections 
à travers la province.
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Recommandations à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail
	 1	 Mettre en œuvre les moyens nécessaires afin d’assurer la modernisation 

du régime de santé et de sécurité du travail.
	 2	 S’assurer que ses orientations stratégiques et budgétaires reflètent 

l’importance qui doit être accordée à la prévention en santé et en 
sécurité du travail.

	 3	 Proposer des mesures incitatives qui tiennent réellement compte 
des efforts en prévention.

	 4	 S’assurer que les employeurs des secteurs non couverts par des  
associations sectorielles paritaires bénéficient du soutien nécessaire.

	 5	 S’assurer que les activités de ses partenaires sont optimisées afin  
qu’il y ait de plus grandes retombées dans les milieux de travail.

	 6	 Améliorer la qualité de l’information utilisée pour l’identification 
des risques pour la santé et la sécurité dans les milieux de travail.

	 7	 Être davantage proactive dans la surveillance des risques latents  
et émergents.

	 8	 Rendre plus efficiente la programmation des inspections en fonction 
des priorités.

	 9	 Mieux évaluer la portée de ses inspections au regard de ses priorités 
d’intervention afin d’en faire une reddition de comptes plus juste.

	10	 Fournir à ses inspecteurs des directives claires et des outils afin  
d’améliorer l’efficacité et la cohérence des inspections, notamment  
en ce qui concerne l’évaluation de la prise en charge de la santé et  
de la sécurité par les milieux de travail.

	11	 Assurer le maintien des connaissances de ses inspecteurs expérimentés 
ainsi qu’une offre de soutien suffisante de la part de son réseau d’expertise.

Le Vérificateur général a 
formulé des recomman
dations à l’intention de 
la CNESST. Celles-ci sont 
présentées intégralement 
ci-contre.

L’entité auditée a eu  
l’occasion de transmettre 
ses commentaires, qui 
sont reproduits dans 
la section Commentaires 
de l’entité auditée.

Nous tenons à souligner 
qu’elle a adhéré à toutes 
les recommandations. 
Toutefois, certains de 
ses commentaires ont 
suscité une réaction de 
notre part, qui figure à la 
suite des commentaires 
de la CNESST.

Recommandations
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	 1	 Mise en contexte
1	 Sur les plans social et économique, la santé et la sécurité du travail 
représentent un enjeu majeur à la fois pour la société, les travailleurs et les 
employeurs. La prévention est un élément important de la gestion de la santé 
et de la sécurité du travail. La vision de la prévention dans la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail rejoint celle de la Loi sur le développement durable. 
En effet, selon cette dernière, le principe de prévention se définit ainsi : 
en présence d’un risque connu, des actions de prévention, d’atténuation  
et de correction doivent être mises en place, en priorité à la source.

2	 En 2018, le marché du travail québécois était constitué d’environ 4 millions 
de travailleurs couverts par le régime de santé et de sécurité du travail et de plus 
de 200 000 employeurs inscrits en vertu du même régime répartis dans tous les 
secteurs d’activité (chaque secteur présentant des risques différents pour la santé 
et la sécurité des travailleurs). Par exemple, les troubles musculo-squelettiques 
sont des lésions fréquentes dans le secteur de la santé, alors que dans le secteur 
de la construction, les chutes en hauteur sont un risque important.

3	 Par ailleurs, les milieux de travail font face à de nombreuses transforma-
tions auxquelles doivent s’ajuster toutes les parties prenantes de la santé et 
de la sécurité du travail. Voici quelques exemples de ces transformations :

�� Il y a de moins en moins d’emplois dans le secteur manufacturier, alors 
que le secteur des services est en expansion. Cela se traduit par une 
diminution des lésions physiques causées par l’utilisation de machines, 
tandis que les lésions dues au stress et à la violence ont progressé.

�� Il y a une hausse de la proportion des personnes de 55 ans et plus 
et des personnes immigrantes sur le marché du travail, qui sont considé-
rées comme plus susceptibles de subir des lésions professionnelles 
lorsqu’elles se retrouvent dans un nouvel emploi, tout comme les 
jeunes qui occupent de nouveaux emplois.

4	 Après avoir connu une diminution sensible du taux de lésions professionnelles 
entre 2004 et 2015, le Québec a fait face à une augmentation de ce taux au 
cours des dernières années. De 2015 à 2018, celui-ci a augmenté, passant 
de 27,6 à 30,9 cas par 1 000 travailleurs. Plus particulièrement, il a connu 
une hausse de 3 cas par 1 000 travailleurs chez les jeunes et de 10 cas 
par 1 000 travailleurs chez les 55 ans et plus. Une augmentation est également 
présente en 2017 et en 2018 dans trois des quatre secteurs d’activité que la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(CNESST) priorise, soit ceux de la construction, de la fabrication et de la santé. 
La figure 1 présente l’évolution du taux de lésions professionnelles depuis 
l’année 2004 pour l’ensemble des travailleurs.

Équipe

Paul Lanoie 
Commissaire au développement 
durable

Caroline Rivard 
Directrice principale d’audit 

Moïsette Fortin 
Directrice d’audit

Stéphane Bernard
Isabelle Bouchard
Marie-France Dubuc
Judith Seudjio
Lyne Tremblay
Nadia Zenadocchio

Une lésion professionnelle est, 
selon la Loi sur les accidents  
du travail et les maladies 
professionnelles, une blessure  
qui survient par le fait ou  
à l’occasion d’un accident  
du travail, ou une maladie 
professionnelle, y compris  
la récidive, la rechute ou 
l’aggravation.
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Figure 1  �Taux de lésions professionnelles par 1 000 travailleurs de 2004 à 2018
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Source : CNESST.

5	 Selon une étude produite en 2019 par la CNESST, l’augmentation du taux 
de lésions professionnelles combinée à la proportion de lésions dont le coût 
moyen est plus élevé crée une pression sur les coûts du régime de santé et 
de sécurité du travail. Il est également précisé que des actions en prévention 
doivent être mises en œuvre pour agir sur la hausse des lésions professionnelles. 
En fait, le nombre de lésions pour lesquelles un travailleur a été indemnisé a 
augmenté de près de 15 %, passant de 90 414 lésions en 2016 à 103 406 en 2018. 
Pour leur part, les prestations versées pour des lésions professionnelles 
ont augmenté de 10 %, passant de 2 milliards de dollars en 2016 à plus de  
2,2 milliards en 2018. La figure 2 montre l’évolution du montant des prestations 
versées et du nombre de lésions professionnelles acceptées par le régime 
depuis 15 ans.
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Figure 2  �Prestations versées et lésions professionnelles acceptées de 2004 à 2018
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6	 En plus des prestations versées aux travailleurs, d’autres coûts et des 
répercussions importantes pour les travailleurs et les employeurs découlent 
des lésions professionnelles. D’ailleurs, une étude réalisée par l’Institut de 
recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail montre que 
les coûts des lésions professionnelles sont beaucoup plus importants que les 
seuls coûts assumés par le régime. Ainsi, les coûts globaux des lésions 
professionnelles, y compris les coûts dits « humains » qui proviennent essen-
tiellement de la valeur associée au changement de la qualité de vie du 
travailleur et de son entourage, représentent en réalité une somme 2,6 fois plus 
élevée que les coûts financiers. Ces derniers incluent, en plus des indemnités 
versées par le régime et des frais d’assistance médicale, les frais liés au 
recrutement et à la formation d’un nouveau travailleur, par exemple. Voici 
d’autres exemples de coûts qui ne sont pas entièrement ou en partie assumés 
par le régime.

Travailleurs Employeurs

�� Douleur et souffrance physique
�� Effets psychologiques (ex. : angoisse)
�� Perte d’avantages liés à l’emploi  

occupé avant la lésion

�� Perte de productivité des travailleurs
�� Interruption de production
�� Pertes matérielles

L’Institut de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité 
du travail est un organisme privé 
sans but lucratif financé en 
majeure partie par la CNESST.  
Il fait notamment de la recherche 
scientifique et offre des services 
de laboratoire et d’expertise.
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Réglementation

7	 La Loi sur la santé et la sécurité du travail, adoptée en 1979, porte avant 
tout sur la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
Elle a pour objet l’élimination à la source même des dangers pour la santé, 
la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs. Pour ce faire, elle prévoit 
la participation des travailleurs et des employeurs et elle précise leurs droits 
et leurs obligations. Cette loi détermine également des responsabilités de la 
CNESST, ainsi que les pouvoirs des inspecteurs responsables de surveiller 
l’application de la loi et des règlements s’y rattachant, définissant ainsi les 
activités d’inspection comme partie intégrante de la prévention.

8	 Quant à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
adoptée en 1985, elle a pour objet la réparation des lésions professionnelles 
et des conséquences qu’elles entraînent chez les travailleurs victimes 
de lésions professionnelles. Cette loi prévoit également des dispositions 
sur le financement du régime de santé et de sécurité du travail, qui repose 
principalement sur la perception de cotisations auprès des employeurs.

9	 Depuis 2006, la Loi sur le développement durable a instauré un cadre de 
gestion afin que l’exercice des pouvoirs et des responsabilités de l’Administration 
s’inscrive dans la recherche d’un développement durable. Parmi les 16 principes 
énoncés dans la loi, plusieurs sont directement en lien avec les activités 
de la CNESST dans le domaine de la santé et de la sécurité du travail, soit 
la prévention, la précaution, la santé et la qualité de vie ainsi que l’équité et 
la solidarité sociales.

Rôles et responsabilités

10	 La CNESST est chargée d’administrer le régime de santé et de sécurité 
du travail, qui repose sur la Loi sur la santé et la sécurité du travail et sur la Loi 
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. Notamment, elle :

�� vise la prise en charge de la santé et de la sécurité par les milieux 
de travail ;

�� indemnise les victimes de lésions professionnelles et veille à leur 
réadaptation ;

�� gère le financement du régime québécois de santé et de sécurité 
du travail.

11	 Plus particulièrement, elle doit élaborer, proposer et mettre en œuvre les 
politiques et les règlements nécessaires. Les principaux rôles et responsabilités 
de la CNESST en lien avec la prévention sont présentés plus en détail à 
l’annexe 2.

La réparation des lésions 
professionnelles comprend la 
fourniture des soins nécessaires 
à la consolidation d’une lésion,  
la réadaptation physique, sociale 
et professionnelle du travailleur, 
le paiement d’indemnités de 
remplacement du revenu, 
d’indemnités pour préjudice 
corporel et, le cas échéant, 
d’indemnités de décès.

La consolidation est la guérison 
ou la stabilisation d’une lésion 
professionnelle à la suite de 
laquelle aucune amélioration  
de l’état de santé du travailleur 
n’est prévisible.

L’Administration comprend  
le gouvernement, le Conseil 
exécutif, le Conseil du trésor,  
les ministères, de même que  
les organismes du gouvernement 
visés par la Loi sur le vérificateur 
général.
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12	 La CNESST est administrée par un conseil d’administration composé de 
15 personnes nommées par le gouvernement. Ce conseil d’administration se 
distingue par sa structure paritaire : il est constitué de la personne qui occupe 
le poste de président du conseil d’administration et chef de la direction de la 
CNESST, de 7 représentants des travailleurs (associations syndicales) et de 
7 représentants des employeurs (associations patronales). De plus, un obser-
vateur nommé par le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
participe aux réunions sans avoir droit de vote.

13	 La CNESST s’appuie également sur son réseau de partenaires pour, 
entre autres, diffuser de l’information, donner de la formation, élaborer 
les programmes de santé au travail et assurer la recherche et l’expertise 
scientifique.

14	 Les objectifs de l’audit, les critères d’évaluation ainsi que la portée des 
travaux sont présentés à l’annexe 1.

Les partenaires de la CNESST 
sont notamment les associations 
sectorielles paritaires, les 
associations syndicales et 
patronales, le Réseau de santé 
publique en santé au travail  
ainsi que l’Institut de recherche 
Robert-Sauvé en santé et en 
sécurité du travail.
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	 2	 Résultats de l’audit
15	 Les travaux se sont articulés autour de deux axes relatifs à la prévention 
en santé et en sécurité du travail, soit, d’une part, le leadership exercé par 
la CNESST et, d’autre part, l’efficacité et l’efficience de ses inspections.

	 2.1	 Leadership exercé par la CNESST
16	 La Loi sur la santé et la sécurité du travail prévoit que l’élimination 
des dangers à la source s’appuie avant tout sur la prise en charge de la santé 
et de la sécurité par les milieux de travail, dont les employeurs et les travailleurs 
sont les premiers acteurs. La CNESST doit exercer un leadership afin que  
ceux-ci, ainsi que ses partenaires, mettent leur énergie au profit de l’amélioration 
de cette prise en charge. Ce leadership est d’autant plus important que le taux 
de lésions professionnelles a augmenté depuis 2016 et que les coûts du 
régime ont connu une hausse plus accentuée au cours de la même période.

17	 La CNESST n’exerce pas de véritable leadership en matière de prévention 
en santé et en sécurité du travail : des lacunes perdurent au regard de la 
modernisation de la réglementation, des orientations adoptées par la CNESST, 
de la tarification ainsi que de l’arrimage des activités des partenaires. Par 
conséquent, il demeure des risques que des dangers pour la santé, la sécurité 
et l’intégrité physique des travailleurs ne soient pas éliminés à la source comme 
le préconise la Loi sur la santé et la sécurité du travail.

Modernisation du régime
18	 Des modifications périodiques aux lois et aux règlements en matière 
de santé et de sécurité du travail sont nécessaires, notamment pour tenir 
compte de l’évolution du marché du travail et des progrès dans les connaissances 
sur les risques et leurs conséquences potentielles chez les travailleurs. 
La CNESST peut faire les recommandations qu’elle juge nécessaires au 
ministre si des enjeux ou des situations nuisent à son fonctionnement ou à 
l’efficacité du régime. Elle est également titulaire de pouvoirs lui permettant 
de faire des règlements afférents à la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
et à la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles, certains 
devant être soumis au gouvernement pour approbation. Elle est d’ailleurs 
l’intervenante privilégiée pour prendre position en raison de son expertise, 
de son expérience et de ses connaissances.

19	 La CNESST ne joue toujours pas pleinement son rôle d’agent de changement 
quant à la modernisation du régime en ce qui concerne la prévention en santé et 
en sécurité du travail. Ainsi, le Québec accuse des retards importants par rapport 
à d’autres administrations, et des iniquités persistent entre les travailleurs en 
matière de prévention.

Rapport du commissaire au développement durable 
Mai 2019 11

Prévention en santé et en sécurité du travail 
Chapitre 3



20	 Dans un rapport du Vérificateur général intitulé Lésions professionnelles : 
indemnisation et réadaptation des travailleurs, publié en 2015, nous avions 
déjà soulevé des lacunes et formulé des recommandations concernant la 
modernisation du régime de santé et de sécurité du travail. Nous avions 
mentionné que la CNESST ne jouait pas suffisamment son rôle d’agent de 
changement quant à l’amélioration du régime et à son actualisation par 
rapport aux enjeux du travail moderne et que, dans les faits, la capacité 
d’adaptation du régime aux changements sociétaux était lente.

21	 La CNESST a depuis corrigé certaines lacunes que nous avions relevées 
dans ce rapport. Ainsi, elle établit depuis 2016 une planification annuelle 
des travaux réglementaires pour les enjeux qu’elle a déterminés comme étant 
prioritaires. Elle a aussi donné des mandats plus clairs aux comités techniques 
responsables de réaliser les travaux inscrits à la planification. Bien que certains 
travaux soient réalisés selon les échéanciers prévus et que la CNESST ait 
effectivement adopté certains règlements, d’autres travaux sont reportés, 
parfois plusieurs années de suite, et certains enjeux importants relevés 
depuis longtemps ne sont toujours pas inscrits à sa planification de travaux 
réglementaires.

22	 Des projets importants en cours lors de l’audit du Vérificateur général 
de 2015 ne sont toujours pas terminés après des années de travaux. Voici 
deux exemples.

Bruit Le rapport de 2015 mentionnait que des discussions sur l’exposition 
chronique au bruit avaient été répertoriées depuis 2005. Force est 
de constater que, près de 4 ans après ce rapport, le Règlement 
sur la santé et la sécurité du travail n’a toujours pas été modifié  
à ce sujet.
La CNESST repousse l’échéancier inscrit à sa planification des 
travaux réglementaires depuis 2016.

Seuil d’exposition 
maximal aux 
contaminants

Le seuil n’a pas été actualisé dans le règlement pour près de 
la moitié des 350 contaminants sur lesquels la CNESST a entrepris 
des travaux depuis 2016. La CNESST indique que des enjeux 
économiques et techniques retarderaient cette mise à jour.
Plus particulièrement, la norme sur l’amiante, qui doit être mise 
à jour dans le Règlement sur la santé et la sécurité du travail, 
ne faisait toujours pas consensus en février 2019. La CNESST a 
alors déclenché pour la première fois une procédure1 établie pour 
dénouer des impasses lorsque les membres des comités paritaires 
n’arrivent pas à un consensus, procédure établie à la suite d’une 
recommandation formulée dans le rapport de 2015. 

1.	Une procédure, décrite dans une politique adoptée en 2017 par le conseil d’administration, permet 
aux comités visant à conseiller ce dernier sur l’actualisation de la réglementation de bénéficier du 
soutien d’un médiateur pour dénouer les impasses qui peuvent survenir pendant leurs travaux.
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23	 Par ailleurs, nous avons relevé d’autres enjeux importants de modernisation 
en matière de prévention. La Loi sur la santé et la sécurité du travail prévoit 
quatre mécanismes de prévention et de participation pour favoriser la prise en 
charge de la santé et de la sécurité par les milieux de travail. Ces mécanismes 
sont présentés à l’annexe 3. Dans le but d’assurer le déploiement de ces 
mécanismes dans tous les secteurs d’activité, la CNESST a réparti les 
employeurs en 32 secteurs d’activité économique, et a regroupé ces secteurs 
en 6 groupes, selon les risques qu’ils présentaient. L’assujettissement de ces 
groupes aux mécanismes devait se faire progressivement par des modifications 
réglementaires que la CNESST devait adopter et soumettre au gouvernement 
pour approbation.

24	 Dans les faits, près de 40 ans après l’adoption de la loi, le déploiement 
ne s’est jamais matérialisé dans les règlements comme prévu : il s’est arrêté 
à certains groupes. Une faible part des secteurs d’activité sont donc actuellement 
assujettis aux mécanismes prévus. Par exemple, des secteurs importants 
comme celui des services médicaux et sociaux n’ont même pas l’obligation de 
mettre en place un programme de prévention. Le portrait de l’assujettissement 
aux mécanismes de prise en charge de la prévention prévus à la loi est présenté 
à la page suivante.

Les quatre mécanismes pour la 
prise en charge de la prévention 
sont : 

�� le programme de prévention ;

�� le programme de santé 
spécifique aux établissements ;

�� le comité de santé et de sécurité ;

�� le représentant à la prévention.
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Mécanismes de prise en charge de la prévention

Secteurs d’activité Nombre de 
travailleurs 

en 20161

Nombre 
de lésions 
en 20182

Programme 
de 

prévention3

Programme  
de santé 

spécifique aux 
établissements4

Comité 
de santé 

et de 
sécurité

Représentant 
à la 

prévention

Groupe 1 – Bâtiment et travaux 
publics ; industrie chimique ; forêt 
et scieries ; mines, carrières et 
puits de pétrole ; fabrication 
de produits en métal

284 124 
(8,0 %)

13 429 
(13,0 %)

 5  5  6  6

Groupe 2 – Industrie du bois 
(sans scierie) ; industrie du 
caoutchouc et des produits en 
matière plastique ; fabrication 
d’équipement de transport ; 
première transformation des 
métaux ; fabrication de produits 
minéraux non métalliques

126 298 
(3,6 %)

6 727 
(6,5 %)

 5  5  6  6

Groupe 3 – Administration 
publique ; industrie des aliments 
et des boissons ; industrie 
du meuble et des articles 
d’ameublement ; industrie 
du papier et activités diverses ; 
transport et entreposage

518 654 
(14,7 %)

16 294 
(15,8 %)

 5  5

Groupe 4 – Commerce ; industrie 
du cuir ; fabrication de machines 
(sauf électriques) ; industrie du 
tabac ; industrie du textile

638 380 
(18,1 %)

14 307 
(13,8 %)

Groupe 5 – Autres services 
commerciaux et personnels ; 
communications, transport 
d’énergie et autres services 
publics ; imprimerie, édition et 
activités annexes ; fabrication de 
produits du pétrole et du charbon ; 
fabrication de produits électriques

938 725 
(26,6 %)

13 890 
(13,4 %)

Groupe 6 – Agriculture ; 
bonneterie et habillement ; 
enseignement et services 
annexes ; finances, assurances  
et affaires immobilières ; 
services médicaux et sociaux ; 
chasse et pêche ; industries 
manufacturières diverses

1 022 753 
(29,0 %)

25 628 
(24,8 %)

1.	Le nombre de travailleurs a été estimé à partir des données de Statistique Canada ; il exclut les travailleurs autonomes.
2.	Parmi le nombre total de lésions professionnelles, qui s’élevaient à 103 406 en 2018, 13 131 (12,7 %) n’étaient pas attribuées à un groupe 

en particulier parce que le groupe n’était pas déterminé ou que les employeurs n’étaient pas assurés.
3.	Le programme de prévention doit inclure le programme de santé spécifique à l’établissement.
4.	Les programmes de santé spécifiques aux établissements sont élaborés par le Réseau de santé publique en santé au travail.
5.	Tous les employeurs sont assujettis.
6.	Ce mécanisme ne s’applique qu’aux entreprises de plus de 20 travailleurs, ou si la CNESST l’exige.
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25	 Ainsi, on peut observer que près des trois quarts des travailleurs ne sont pas 
couverts par des mécanismes, soit ceux des groupes 4 à 6, alors qu’en 2018, 
environ la moitié des lésions professionnelles touchaient des travailleurs de ces 
groupes. Il résulte de cette situation une iniquité marquée entre les travailleurs 
quant à la prise en charge de la prévention en santé et en sécurité dans leur 
milieu de travail, puisque cette prise en charge est basée en bonne partie sur 
ces quatre mécanismes.

26	 Par ailleurs, une autre situation nécessite depuis longtemps une 
modernisation par voie réglementaire. En effet, malgré l’évolution des 
connaissances médicales, aucune nouvelle maladie professionnelle n’a été 
ajoutée à la liste qui figure en annexe de la Loi sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles depuis 1985. Or, lorsque les maladies ne sont pas 
inscrites de façon explicite dans cette liste, il revient notamment au travailleur 
de démontrer que la maladie qui l’affecte est liée à un risque particulier de 
son travail ou qu’elle est caractéristique du travail exercé. Par conséquent, 
les milieux de travail peuvent être moins enclins à inclure dans le champ de 
leurs activités de prévention les situations à risque de générer une maladie 
non officiellement reconnue dans la liste.

27	 Enfin, depuis au moins une décennie, la CNESST n’a pas fait de recomman
dations au ministre relativement à des situations qui peuvent nuire à l’efficacité 
du régime et qui exigeraient une décision du gouvernement ou un changement 
législatif, dont les situations suivantes :

�� Des définitions doivent être modernisées pour que le régime soit adapté 
au fonctionnement du marché du travail moderne : définition d’employeur, 
de travailleur et de lien d’emploi (pour tenir compte, par exemple, du travail 
atypique, des travailleurs autonomes ou des travailleurs temporaires).

�� Une section complète de la Loi sur la santé et la sécurité du travail portant 
sur le domaine de la construction n’est pas en vigueur, et ce, même si 
elle est prévue depuis l’adoption de cette loi en 1979.

�� Une révision des montants des amendes imposées, qui n’avaient jamais 
été augmentés depuis l’entrée en vigueur de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail, a été faite en 2009. Dans le cadre de cette révision, 
une amende pour récidive additionnelle a été introduite, et les amendes 
pour une première infraction et une première récidive ont été indexées 
pour tenir compte de l’indice des prix à la consommation. Une indexation 
sur cette base est désormais réalisée annuellement. Cependant, selon une 
analyse comparative, les amendes les plus élevées prévues au Québec sont 
bien inférieures à celles établies par d’autres administrations canadiennes. 
Les amendes prévues au Québec ainsi que les amendes et les peines 
d’emprisonnement prévues dans d’autres administrations canadiennes 
sont présentées à l’annexe 4.
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28	 Dans le rapport du Vérificateur général de 2015, nous indiquions que 
parmi les causes qui rendaient difficile la prise de décision efficace en temps 
opportun figuraient des éléments de la structure de gouvernance de la CNESST. 
Ceux-ci complexifiaient le dénouement des impasses sur des enjeux importants 
pour l’organisation, ce qui engendrait des situations défavorables à l’efficience 
et à l’efficacité de son administration. Nous avons observé que la situation qui 
prévalait à l’époque existe toujours.

29	 Notamment, la pratique selon laquelle les deux parties (patronale et  
syndicale) se réunissent en caucus pour discuter des points à l’ordre du jour 
du conseil d’administration et s’entendre sur la position à défendre a toujours 
cours, comme nous l’avons indiqué en 2015.

Orientations
30	 Le plan stratégique de la CNESST demeure le véhicule privilégié pour 
partager sa vision et ses orientations stratégiques. Ce document est d’ailleurs 
déposé à l’Assemblée nationale par le ministre responsable. Étant donné que 
la CNESST est l’entité responsable de l’administration de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail, il importe donc que les orientations qui sont inscrites à  
son plan soient claires afin de démontrer, autant à l’interne qu’à l’externe, 
toute l’importance qu’il convient d’accorder à la prévention en santé et en 
sécurité du travail.

31	 Cela est d’autant plus important que la CNESST n’est pas le seul intervenant 
qui contribue à l’atteinte de l’objectif de cette loi, qui est d’éliminer à la source 
les dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs.

32	 Afin d’assurer la réalisation de ses orientations stratégiques et d’assumer 
ses responsabilités à l’égard de la prévention, la CNESST doit également déter-
miner des orientations budgétaires conséquentes et établir annuellement les 
sommes requises à la conduite de ses activités à partir de ces orientations.

33	 L’accent que la CNESST met sur la prévention dans ses plans stratégiques 
a diminué au fil du temps. De plus, l’information qu’elle communique à son 
conseil d’administration pour la détermination de ses orientations budgétaires 
pourrait être bonifiée concernant la prévention. Par ailleurs, la force de travail 
réelle pour la conduite des inspections prévues dans la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail a diminué.
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Orientations stratégiques

34	 Le Plan stratégique 2017-2019 de la CNESST ne comporte pas d’orientation 
directement axée sur la prévention, et ce, malgré le fait que celle-ci soit le 
fondement de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et malgré l’ampleur 
des problématiques en matière d’accidents et de maladies professionnelles. 
Ce faisant, le Plan stratégique 2017-2019 n’envoie pas un message aussi clair 
et explicite que les précédents plans au sujet de l’importance de la prise en 
charge durable de la prévention dans les milieux de travail. Voici l’extrait 
du Plan stratégique 2017-2019 qui concerne la prévention.

Orientation 
stratégique

Axes d’intervention Objectifs Indicateurs

Favoriser la 
compréhension  
et l’application  
des lois par les 
milieux de travail

La sensibilisation  
et la prévention

Accroître la connaissance  
et la compréhension des lois  
en matière de travail

Proportion de la population 
québécoise qui connaît et 
comprend ses droits et ses 
responsabilités en matière 
de travail

Mise en œuvre d’une stratégie 
concertée visant la formation 
des travailleurs et des 
travailleuses ciblés

Soutenir les milieux de  
travail dans la prise en charge  
de la santé et de la sécurité 
du travail en collaboration 
avec les acteurs concernés

Taux de lésions

La conformité Optimiser les interventions  
à l’égard de l’application  
des lois en matière de travail

Proportion des interventions 
réalisées dans les milieux 
prioritaires

35	 Une analyse de la précédente planification stratégique de la CNESST montre 
que les objectifs étaient alors davantage axés sur la prévention. En effet, dans 
le Plan stratégique 2010-2014, un axe d’intervention et quatre objectifs portaient 
spécifiquement sur la promotion d’une culture de la prévention durable et la 
responsabilisation de tous les acteurs des milieux de travail, notamment sur 
le leadership que la CNESST comptait assurer dans la coordination des efforts 
de l’ensemble des partenaires en vue de favoriser l’adhésion de tous les acteurs. 
Cela permettait de démontrer davantage l’importance accordée à la prévention. 
De même, le Plan de transition 2016 mettait en évidence plusieurs objectifs et 
actions qui, bien qu’étant plus orientés sur les activités que sur les effets, 
démontraient une préoccupation claire pour la promotion et le soutien de la 
prise en charge de la prévention en santé et en sécurité du travail.

Le Plan stratégique 2010-2014  
a été le dernier plan stratégique 
de la Commission de la santé  
et de la sécurité du travail avant 
sa fusion avec la Commission  
des normes du travail et la 
Commission de l’équité salariale 
pour devenir la CNESST. Ce plan 
stratégique a été prolongé pour 
couvrir l’année 2015 également.

Le Plan de transition 2016 a été 
produit pour la première année 
d’existence de la CNESST.
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36	 Quant aux indicateurs liés aux objectifs stratégiques 2017-2019 pour 
lesquels la CNESST fait un lien avec la prévention, ils ne permettent pas de 
conclure sur une véritable prise en charge par les milieux de travail ni sur 
les impacts des actions mises en œuvre en matière de prévention. Par exemple, 
bien que la diminution du taux de lésions professionnelles soit un indicateur 
de résultats pertinent, il n’est pas suffisant à lui seul pour mesurer la prise 
en charge. Aucun indicateur ne s’intéresse à la présence et à l’application des 
mécanismes de prévention constatés lors des inspections, ou encore aux activités 
des partenaires, alors que la CNESST leur a délégué une grande partie de 
l’action en prévention.

37	 Par ailleurs, la CNESST a produit une planification pluriannuelle en 
prévention-inspection également pour la période 2017-2019. Toutefois, 
comme l’indique la CNESST, ce document sert en fait à opérationnaliser ses 
interventions relatives à la prévention pour donner suite à des objectifs de 
son plan stratégique 2017-2019.

Orientations budgétaires

38	 La CNESST établit chaque année un budget des sommes qu’elle consacrera 
aux activités lui permettant de remplir sa mission. Pour ce faire, elle évalue 
notamment les coûts associés à ses activités en matière de prévention et les 
sommes qui seront allouées à ses partenaires qui interviennent en prévention. 
Les coûts en matière de prévention (y compris ceux des inspections) sont 
traités comme étant des frais d’administration, tout comme les coûts relatifs 
à la gestion de l’indemnisation et de la réadaptation des travailleurs ainsi que 
les coûts relatifs à l’administration du régime de santé et de sécurité du travail.

39	 Or, au moment de faire approuver son budget, la CNESST ne présente 
qu’une information globale sur ses frais d’administration en santé et en sécurité 
du travail aux membres de son conseil d’administration ou aux membres de son 
comité du budget et des ressources humaines. D’une part, bien que la prévention 
représente le cœur de sa mission en santé et en sécurité du travail, les rensei-
gnements que la CNESST fournit au conseil d’administration à cet égard ne sont 
pas suffisamment détaillés. Ainsi, elle ne présente pas de données sur chacun 
des volets qui composent ses frais d’administration (prévention, indemnisation et 
gestion du régime) ni sur les diverses catégories d’activités du volet prévention 
(ex. : activités d’inspection, de sensibilisation ou de soutien). D’autre part, 
l’information relative aux sommes allouées aux partenaires n’indique pas à 
quelles fins celles-ci sont destinées (ex. : activités de formation, participation 
aux comités réglementaires).

40	 Pourtant, de tels renseignements s’avèrent essentiels à une prise de 
décision éclairée. Une ventilation des sommes permettrait entre autres 
d’apprécier la part consacrée aux activités réalisées directement sur le terrain 
et d’évaluer si celles-ci doivent être intensifiées, ou encore d’apprécier les 
efforts prévus en lien avec les objectifs stratégiques retenus.

18
Rapport du Vérificateur général du Québec  

à l’Assemblée nationale pour l’année 2019-2020

Prévention en santé et en sécurité du travail 
Chapitre 3



41	 Les budgets présentés au conseil d’administration ces dernières années 
pour les frais d’administration et pour les sommes allouées aux partenaires 
comprennent essentiellement des hausses globales pour tenir compte de 
l’inflation ou des augmentations salariales accordées selon les conventions 
collectives. Ainsi, le budget alloué aux frais d’administration en santé et 
en sécurité du travail est relativement stable : il s’élevait à 423,6 millions 
de dollars en 2014 et à 446,3 millions en 2018.

42	 À notre demande, la CNESST a fait une estimation à partir de ses 
dépenses réelles afin d’isoler seulement les frais d’administration relatifs 
aux activités de prévention en santé et en sécurité du travail. Cette estimation 
montre qu’en 2018 comme en 2017, environ 15 % de ses frais d’administration 
auraient été attribuables à des activités de prévention (y compris les inspections). 
En 2018, cela aurait représenté 61 millions des 427 millions de dollars de 
frais d’administration.

43	 De 2009 à 2018, même si la CNESST a prévu, dans le cadre de la préparation 
de ses budgets, une augmentation de 7 % des effectifs qui contribuent directement 
à la conduite des inspections prévues dans la Loi sur la santé et la sécurité  
du travail, la force de travail réelle a diminué de 10 %. Pour la même période, 
le nombre de dossiers d’employeurs ouverts à la CNESST a augmenté de 20 %. 
Il est à noter que, toujours pour la période de 2009 à 2018, la force de travail 
réelle pour les activités relatives à l’indemnisation a pour sa part augmenté 
de près de 7 %.

44	 Dans un contexte où les lésions professionnelles sont à la hausse, il y a un 
risque que la CNESST n’accorde pas suffisamment de ressources aux activités 
de prévention, notamment à celles qui sont réalisées sur le terrain. À titre 
informatif, en Ontario la gestion des activités de prévention est séparée de 
celle des activités d’indemnisation. Leur gestion respective a été confiée 
à deux organismes différents afin d’assurer leur indépendance, notamment 
en ce qui concerne les budgets autorisés et les décisions prises à leur égard.

45	 Pourtant, les activités en prévention sont importantes pour favoriser 
la prise en charge de la santé et de la sécurité du travail et ainsi générer des 
économies importantes. En effet, les études menées sur la question indiquent 
que, selon le type de mesures mises en place par le milieu de travail, chaque 
dollar investi en prévention peut permettre d’éviter de 1 à plus de 10 dollars 
en indemnisation, en réadaptation ou en perte de productivité.
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Mesures incitatives à la prévention
46	 Afin d’encourager les employeurs à mettre en œuvre la prévention dans 
leur entreprise, la CNESST dispose de moyens variés. Outre ses inspections 
au sein même des milieux de travail, dont nous traitons dans la section 2.2 du 
présent rapport, elle organise entre autres des campagnes de promotion et de 
sensibilisation ou des colloques. La CNESST a également introduit un système 
tarifaire réactif, c’est-à-dire un système où les primes des employeurs sont 
ajustées en fonction du coût des lésions professionnelles qui leur est imputé.

47	 Comme elle l’indique dans sa documentation destinée aux employeurs, 
la CNESST a comme objectifs en matière de tarification d’assurer l’équité 
entre les employeurs, d’inciter à la prévention des lésions professionnelles 
et de favoriser le retour en emploi prompt et durable des travailleurs ayant 
subi de telles lésions. Il y a trois modes de tarification, dont deux comportent 
un ajustement pour tenir compte des efforts investis par les employeurs en 
ce sens. Ces modes de tarification s’appliquent généralement de façon indivi-
duelle aux employeurs, bien que l’un d’eux permette à des employeurs de se 
regrouper dans une mutuelle de prévention en vue de bénéficier d’une tarifi-
cation personnalisée en lien avec ce groupe. Les modes de tarification 
actuellement en vigueur sont présentés à la page suivante.

Les employeurs signataires  
d’une entente relative à un 
regroupement d’employeurs  
sont nommés collectivement  
une mutuelle de prévention.
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Tarification Calcul de la prime Cotisations annuelles Nombre 
d’employeurs 
en 20171

Taux de l’unité
(petites entreprises)

La prime est calculée à partir du taux de 
chaque unité2 dans laquelle les activités de 
l’entreprise sont classées. Ce taux est établi 
en fonction de l’expérience de l’ensemble 
des employeurs classés dans une unité.

Jusqu’à 7 500 $ 149 984 
(73 %)

Taux personnalisé
(moyennes et  
grandes entreprises)

La prime est calculée à partir du taux de 
chaque unité correspondant aux activités  
de l’employeur, ajusté pour tenir compte  
des efforts investis3 pour prévenir les lésions 
professionnelles, faciliter la réadaptation  
et favoriser un retour au travail prompt 
et durable.

Entre 7 500 $ et 400 000 $ 23 764 
(12 %)

(groupes 
d’employeurs 
membres  
d’une mutuelle)

Les employeurs membres d’une mutuelle 
sont soumis collectivement à la tarification  
à un taux personnalisé qui tient compte 
de leurs résultats communs en matière 
de santé et de sécurité du travail.

Les cotisations totales  
des membres de la mutuelle 
doivent être supérieures  
à 7 500 $. Les entreprises 
soumises à la tarification 
rétrospective ne peuvent pas 
faire partie d’une mutuelle.

28 581 
(14 %)

Tarification 
rétrospective
(très grandes 
entreprises)

La prime est établie en fonction du coût réel 
des lésions professionnelles pour une année 
donnée. Pour en déterminer le coût, on 
considère les lésions liées à cette année et 
leur évolution sur une période de référence.

400 000 $ et plus 1 510 
(1 %)

1.	Le nombre d’employeurs provient des données de la CNESST.

2.	Une unité correspond à un type d’activités d’un employeur. Ce dernier peut être classé dans plus d’une unité. Par exemple, un employeur 
qui exploite une station-service et un restaurant se verra attribuer deux unités de classification.

3.	Pour apprécier les efforts, la CNESST compare le coût des lésions professionnelles au dossier de l’employeur avec ceux des employeurs 
classés dans la ou les mêmes unités, ce qui lui permet de déterminer le risque de l’employeur. Ce risque est pris en compte dans le 
calcul de la prime.

48	 Même si des modes de tarification des employeurs ont pour but de les inciter 
à la prévention en matière de santé et de sécurité du travail, il existe un risque 
que ces derniers n’y accordent pas toute l’importance voulue en profitant tout 
de même de taux plus avantageux. De plus, les modes de tarification actuels 
offrent peu d’incitatifs à la prévention pour les petites entreprises.

49	 La tarification selon le taux personnalisé et la tarification rétrospective sont 
fonction, en tout ou en partie, du coût des lésions déclarées par l’employeur, ou 
par le groupe d’employeurs dans le cas des mutuelles. Cependant, ce n’est pas 
parce qu’il n’y a pas eu de lésions dans une organisation que toute l’attention 
voulue est apportée à la prévention. De plus, les employeurs peuvent arriver 
à diminuer le coût des lésions qui leur est imputé par d’autres moyens que 
la prévention. Les situations suivantes peuvent survenir :
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�� Selon la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
il est permis autant au travailleur qu’à l’employeur de contester une 
décision rendue. Lorsqu’une lésion contestée n’est finalement pas 
imputée à un employeur, cela a un effet direct sur la prime qu’il doit payer, 
car la lésion ne sera pas considérée dans son calcul. Les efforts mis en 
prévention ont souvent quant à eux un effet à plus long terme dans le 
milieu de travail et par ricochet sur la prime de l’employeur. Il existe donc 
un risque que les employeurs déploient plus d’efforts pour la contestation 
au détriment d’efforts pour la prévention. Ce risque est présent pour 
tous les employeurs, qu’ils soient ou non membres d’une mutuelle. 
Mentionnons à ce sujet que des gestionnaires de mutuelles incluent dans 
leur offre, en plus d’actions relatives à la prévention, des services de gestion 
des lésions professionnelles, notamment la déposition de contestations.

�� Les employeurs pourraient être enclins à décourager les réclamations 
de la part des travailleurs victimes de lésions professionnelles puisque 
celles-ci ont un effet à la hausse sur leur prime : c’est ce que l’on 
appelle la sous-déclaration. D’autres régimes d’assurance maladie 
publics ou privés peuvent alors avoir à absorber ces coûts.

50	 Par ailleurs, au moment de leur création, les mutuelles étaient destinées 
notamment aux petites entreprises qui n’avaient pas accès au taux personna-
lisé ainsi qu’aux moyennes entreprises qui n’avaient qu’une faible portion de 
leur taux qui pouvait être personnalisée en fonction des lésions inscrites 
à leur dossier, et ce, afin de les encourager à faire de la prévention. Il s’avère 
cependant que moins de 10 % des petites entreprises dont la prime est établie 
au taux à l’unité se sont jointes à des mutuelles. Une raison peut être que cet 
incitatif n’est pas avantageux pour un bon nombre de petites entreprises. 
D’une part, l’incidence sur la prime doit être suffisante pour compenser les 
sommes demandées par le gestionnaire de la mutuelle pour les services 
offerts. D’autre part, les entreprises qui se joignent à une mutuelle doivent 
attendre trois ans avant de profiter de façon significative du tarif ajusté pour 
tenir compte de l’appartenance à la mutuelle.

Le gestionnaire d’une mutuelle  
est la personne physique  
ou morale responsable de  
la mutuelle. Dans le cas d’une 
personne morale, il peut s’agir 
d’un organisme avec ou sans 
but lucratif.
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Partenariat
51	 La CNESST travaille avec des partenaires auxquels sont confiées diverses 
responsabilités en lien avec la prévention en matière de santé et de sécurité 
dans les milieux de travail. Ces responsabilités sont notamment définies dans 
la réglementation ainsi que dans diverses ententes que la CNESST a conclues 
avec eux. La CNESST a versé 132 millions de dollars à des partenaires en 2018.

52	 Les partenaires ayant reçu de l’aide financière sont présentés ci-dessous.

Partenaires Principales responsabilités Aide financière 
versée en 2018

Associations 
sectorielles 
paritaires (ASP)

�� Fournir aux employeurs et aux 
travailleurs de leurs secteurs d’activité 
des services de formation, d’information, 
de recherche et de conseil en matière 
de santé et de sécurité du travail

24 millions 
de dollars

Associations 
syndicales 
et patronales

�� Offrir à leurs membres des services de 
formation et d’information en matière 
de santé et de sécurité du travail

12 millions 
de dollars

Réseau de santé 
publique en santé  
au travail

�� Élaborer, encadrer et surveiller les 
programmes de santé au travail dans  
les organisations, dont les programmes 
de santé spécifiques à un établissement 
(un des quatre mécanismes de prise 
en charge de la prévention prévus dans  
la Loi sur la santé et la sécurité du travail)

�� Effectuer la collecte de données sur l’état 
de santé des travailleurs

72 millions 
de dollars

Institut de 
recherche  
Robert-Sauvé  
en santé et en 
sécurité du travail

�� Contribuer, par la recherche, à la 
prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles

�� Assurer la diffusion des connaissances  
et jouer un rôle de référence scientifique 
et d’expertise

�� Offrir des services de laboratoire  
et d’expertise

24 millions 
de dollars

Source : CNESST.
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53	 Les mutuelles de prévention doivent également jouer un rôle dans la pré-
vention en matière de santé et de sécurité du travail auprès de leurs membres. 
Par conséquent, même si la CNESST ne leur verse pas d’aide financière, elle 
conclut un contrat avec elles.

54	 Certains secteurs d’activité ne bénéficient toujours pas de services de la part 
de partenaires pour soutenir les employeurs et les travailleurs qui y œuvrent 
dans la prise en charge de la prévention. De plus, la CNESST ne s’assure pas 
d’optimiser les interventions de ses partenaires afin de soutenir adéquatement 
les milieux de travail.

55	 Lors de l’entrée en vigueur de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, il 
était prévu que chaque secteur d’activité se dote d’une association sectorielle 
paritaire (ASP). Cependant, à ce jour, plusieurs secteurs n’ont toujours pas 
d’ASP. Pour compenser temporairement cette absence, la CNESST verse 
de l’aide financière à des associations syndicales et patronales afin qu’elles 
offrent certains services similaires à ceux des ASP, comme les services liés 
à la formation et à l’information en santé et en sécurité du travail.

56	 Malgré la mise en place de cette mesure, 12 des 32 secteurs d’activité ne 
sont toujours pas couverts par l’un ou l’autre de ces partenaires, et ce, même 
si la Loi sur la santé et la sécurité du travail est adoptée depuis 1979. Dans un 
même temps, parmi les secteurs couverts, il y en a 6 qui profitent des services 
de 2 types de partenaires (une ASP en plus d’une association syndicale ou 
patronale), ce qui crée de l’iniquité entre les secteurs.

57	 Par ailleurs, la CNESST n’a pas mis en œuvre des mesures suffisantes afin 
de s’assurer que les activités de ses partenaires sont arrimées avec ses priorités 
pour que les interventions dans les milieux de travail soient plus efficaces.

58	 La CNESST maintient un comité de liaison avec les ASP. Celui-ci a princi-
palement pour mandat de faciliter les communications et l’échange d’information 
entre la CNESST et les ASP, de favoriser la complémentarité de leurs activités 
respectives ainsi que d’encourager des collaborations concrètes. Dans les faits, 
cependant, ce comité qui se réunit de deux à trois fois par année est surtout 
un lieu dans lequel la CNESST communique de l’information aux ASP. Ainsi, 
le type d’activités qui s’y déroulent ne peut fournir à la CNESST une véritable 
assurance de l’arrimage des actions des partenaires avec ses priorités.

59	 D’autre part, lors de l’analyse annuelle des demandes de subvention 
des ASP, la CNESST ne s’assure pas de l’adéquation entre le programme 
d’activités des ASP et ses objectifs prioritaires, alors que cela est prévu 
dans la réglementation.
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60	 Pour les associations syndicales et patronales, nous avions relevé dans 
le rapport du Vérificateur général de 2015 que le processus d’attribution des 
subventions à ces partenaires nécessitait une révision pour que la CNESST 
ait l’assurance que les sommes allouées correspondent à ses besoins priori-
taires. À cet égard, la CNESST a lancé en juin 2018 un nouveau programme 
de subvention. Toutefois, ce programme exige seulement qu’un minimum de 
20 % de la subvention dédiée à la prévention serve au financement d’activités 
en lien avec les priorités de la CNESST. À la fin de nos travaux, l’analyse des 
demandes de subvention pour l’année 2019 n’était pas terminée.

61	 La CNESST a mis en place récemment, soit en 2016, un comité, appelé 
comité-conseil sur le partenariat, qui a pour mandat de proposer des orien
tations stratégiques afin que les services subventionnés soient efficients et 
répondent aux objectifs poursuivis. Toutefois, ce comité ne s’est doté d’orien-
tations stratégiques qu’en 2018, et il a commencé des travaux seulement à 
l’égard du Réseau de santé publique en santé au travail (RSPSAT).

62	 Par ailleurs, l’offre de service n’est pas optimisée entre les ASP et les 
associations patronales et syndicales. Par exemple, certaines développent des 
formations ayant le même objet. D’ailleurs, dans la Planification pluriannuelle en 
prévention-inspection 2017-2019, la CNESST mentionne que la prestation de 
services des partenaires pourrait être optimisée en ce qui concerne le dévelop-
pement d’outils multisectoriels et de services communs afin d’accroître les 
retombées des sommes investies, mais les actions porteuses à cet égard sont 
peu avancées.

63	 En outre, la CNESST demande annuellement aux ASP et aux associations 
syndicales et patronales leurs états financiers et un rapport sommaire des 
activités réalisées. Elle s’assure généralement de la réception des documents 
exigés, fait un suivi financier et procède à une analyse sommaire des activités 
réalisées, mais sans en évaluer la pertinence.

64	 Enfin, à titre de partenaire, le RSPSAT a de nombreuses responsabilités 
importantes. Parmi celles-ci figure l’élaboration des programmes de santé 
spécifiques aux établissements, et ce, pour l’ensemble des établissements visés 
par cette mesure (entreprises des secteurs des groupes 1, 2 et 3). Selon 
des données que le RSPSAT a fournies à la CNESST en 2017, environ 60 % 
des établissements visés, dont ceux du secteur Bâtiment et travaux publics 
(construction), n’avaient pas été visités à ce moment. Pour les établissements 
visités, le RSPSAT avait élaboré un programme pour ceux qu’il a jugé prioritaires. 
La CNESST a répertorié dès 2016 des difficultés à ce sujet, ainsi que d’autres 
problématiques auxquelles fait face le RSPSAT, mais elle n’a toujours pas établi 
les mesures correctives à mettre en œuvre.

65	 Le comité-conseil sur le partenariat mis en place par la CNESST a constaté 
la persistance de déficiences, notamment quant à l’évaluation de la performance 
des partenaires. Il a aussi mis en lumière la difficulté de mesurer les bénéfices 
des activités des partenaires.
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Mutuelles de prévention

66	 En 2018, on comptait environ 29 000 entreprises regroupées au sein de 
106 mutuelles qui étaient gérées par 43 gestionnaires de mutuelles. La CNESST 
précise dans le contrat qu’elle conclut avec chaque mutuelle les règles à 
respecter par ses membres, les modalités de calcul des primes de même 
que la reddition de comptes. En contrepartie, les membres de la mutuelle 
doivent s’engager dans une démarche favorisant la prévention des lésions 
professionnelles et le retour en emploi des travailleurs ayant subi une lésion.

67	 Bien que l’adhésion à une mutuelle de prévention ne signifie pas auto
matiquement une réduction de prime pour les employeurs membres, 
l’appartenance à ces regroupements peut tout de même leur permettre 
des économies importantes de cotisations. Il importe donc que la CNESST 
s’assure en contrepartie d’une réelle action en prévention de la part des 
employeurs membres d’une mutuelle.

68	 Les contrats conclus entre la CNESST et les mutuelles comprennent une 
condition selon laquelle chaque membre élabore et applique un programme 
de prévention à jour et adapté pour chacun de ses établissements. Étant donné 
qu’environ le tiers des employeurs mutualisés font partie des groupes 1 à 3, 
et qu’ils sont donc déjà assujettis à ce mécanisme en vertu de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail, ceci fait en sorte qu’un nombre important d’employeurs 
peuvent bénéficier d’un avantage de réduction de leur cotisation tout en n’ayant 
aucune exigence supplémentaire à celles déjà prévues pour eux par la loi.

69	 La CNESST n’a pas établi, dans ce contrat, d’autres conditions à l’égard des 
membres des mutuelles ni de balises quant au soutien et à l’accompagnement 
dont les employeurs membres d’une mutuelle doivent bénéficier pour assurer 
qu’ils réalisent une véritable prise en charge de la prévention.

70	 Le contenu du bilan annuel obtenu par la CNESST de la part de chacune 
des mutuelles est très variable. La CNESST prend connaissance de ces bilans 
et compile les données reçues, mais elle n’effectue pas de véritable analyse des 
résultats obtenus. Par ailleurs, la CNESST confie à ses inspecteurs le mandat 
de visiter des employeurs membres de mutuelles. En 2018, 588 employeurs 
membres de mutuelles ont été visités. Cependant, les trois quarts des 
19 rapports que nous avons examinés n’étaient pas suffisamment documentés 
par l’inspecteur quant à l’identification des dangers faite dans le programme 
de prévention et à la mise en application de celui-ci.
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Recommandations
71	 Les recommandations suivantes s’adressent à la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail.

	 1	 Mettre en œuvre les moyens nécessaires afin d’assurer la modernisation 
du régime de santé et de sécurité du travail.

	 2	 S’assurer que ses orientations stratégiques et budgétaires reflètent 
l’importance qui doit être accordée à la prévention en santé et en 
sécurité du travail.

	 3	 Proposer des mesures incitatives qui tiennent réellement compte des 
efforts en prévention.

	 4	 S’assurer que les employeurs des secteurs non couverts par des 
associations sectorielles paritaires bénéficient du soutien nécessaire.

	 5	 S’assurer que les activités de ses partenaires sont optimisées afin 
qu’il y ait de plus grandes retombées dans les milieux de travail.

	 2.2	 Inspections en santé et en sécurité  
du travail

72	 Les activités d’inspection sont le type d’intervention le plus direct par 
lequel la CNESST peut s’assurer que les milieux de travail prennent réellement 
en charge la santé et la sécurité du travail. C’est de cette façon qu’elle peut 
notamment vérifier la conformité aux règlements et aux normes qui ont pour 
but d’éviter les lésions professionnelles.

73	 L’importance des activités d’inspection est reconnue dans la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail même : cette dernière prévoit expressément la 
nomination d’inspecteurs auxquels elle attribue de larges pouvoirs et respon-
sabilités. Pour assurer l’efficacité et l’efficience des inspections, la CNESST 
doit définir ses priorités, programmer ces activités et les encadrer. Elle doit 
également surveiller leur réalisation et veiller au développement et au maintien 
de l’expertise de ses inspecteurs.

Priorisation des inspections
74	 Pour mieux cibler les milieux où mener ses inspections en matière de 
prévention et assurer l’efficacité de celles-ci dans un contexte où les ressources 
sont limitées, la CNESST détermine les types de lésions professionnelles, les 
secteurs d’activité économique, les sources et types de lésions et les clientèles 
sur lesquels elle doit concentrer ses efforts. Pour que cet exercice soit valable, 
elle doit appuyer ses décisions sur une information pertinente.
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75	 Alors qu’elle avait antérieurement élaboré des plans d’action annuels 
au regard de risques particuliers, la CNESST a publié pour la première fois 
en 2017 une planification pluriannuelle en prévention et inspection. Celle-ci 
vise deux objectifs, soit :

�� accroître l’efficacité des activités de surveillance par un meilleur ciblage 
des interventions ;

�� développer une approche de surveillance qui encourage la prise en 
charge et qui est appliquée de façon cohérente sur le territoire.

76	 La figure 3 présente les priorités d’intervention déterminées dans la 
Planification pluriannuelle en prévention-inspection 2017-2019.

Figure 3  �Priorités d’intervention déterminées pour la période de 2017 à 2019

Immigrants récents1

Jeunes

Travailleurs expérimentés1

Clientèles spécifiques

Secteurs d’activité

Bruit1

Chutes

Contrôle des énergies

Sources ou types de lésions

Tolérance zéro : amiante, chutes 

de hauteur, échafaudages, pièces 

en mouvement, silice, tranchées, 

travaux près des lignes électriques, 

roches instables (mines)

Dans tous les secteurs d’activité

Nouveaux travailleurs

Plus spécifiquement, dans 
les 4 secteurs d’activité priorisés

Chutes au même niveau

Risques électriques

Construction

Chutes au même niveau

Fabrication

Risques électriques

Véhicules hors route

Mines

Troubles musculo-squelettiques

Chutes au même niveau

Violence au travail

Santé1

Construction

Mines

Fabrication

Santé1

1. La CNESST a déterminé que ces éléments sont de nouvelles priorités.
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77	 La CNESST est peu proactive au regard des risques latents ou émergents 
lors de l’identification et de la priorisation des risques à considérer lors de ses 
inspections en santé et en sécurité du travail. De plus, l’information dont elle 
dispose sur le contexte des lésions acceptées est trop succincte pour appuyer 
ses décisions en prévention de façon pertinente.

78	 Les priorités d’intervention présentées dans la planification pluriannuelle 
élaborée par la CNESST continuent de porter principalement sur les risques 
qu’elle suivait déjà à travers divers plans d’action, par exemple les dangers 
dits à « tolérance zéro ». Elle a bonifié ces priorités d’intervention par l’ajout 
de risques identifiés à la suite de l’analyse du bilan lésionnel des années 
antérieures et de consultations auprès d’une quarantaine d’organismes, 
dont plusieurs de ses partenaires.

79	 Dans son exercice de détermination des risques, la CNESST n’a pas pris en 
compte les demandes refusées qui pourraient permettre de dégager certains 
risques et problématiques de santé et de sécurité du travail en émergence. 
Au cours des dix dernières années, c’est plus de 15 % des demandes reçues 
qui ont été refusées chaque année. Rappelons que les maladies professionnelles 
sont acceptées notamment sur la base de la liste qui figure en annexe de la 
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles et sur laquelle 
aucune nouvelle maladie professionnelle n’a été ajoutée depuis 1985.

80	 En 2013, un rapport interne de la CNESST recommandait d’ailleurs que 
soit réalisé un portrait exhaustif des risques et des problèmes en santé et en 
sécurité du travail en émergence qui sont pertinents à considérer au Québec. 
Ce portrait n’a pas été réalisé à ce jour. Selon les principes de prévention et 
de précaution, il est essentiel d’aller au-delà des données sur ce qui a jusqu’à 
maintenant été indemnisé et de prendre en compte les problématiques latentes 
ou en émergence afin de pouvoir agir sur les facteurs qui auront un impact 
dans le futur sur les lésions professionnelles et sur les coûts du régime. 
Cela rejoint l’esprit de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, qui ne vise 
pas seulement la prévention des lésions qui seraient acceptées en vertu de 
la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, mais surtout 
l’élimination à la source même des dangers pour la santé, la sécurité et 
l’intégrité physique des travailleurs.

81	 Lors des consultations réalisées auprès de ses partenaires, des risques 
comme la santé psychologique, les troubles musculo-squelettiques et la 
violence ont été soulevés à plusieurs reprises. Dans les priorités pour la période 
de 2017 à 2019, la CNESST a retenu les troubles musculo-squelettiques et 
la violence uniquement pour le secteur de la santé. Pourtant, les troubles 
musculo-squelettiques constituent depuis au moins 10 ans la proportion la 
plus importante des lésions acceptées, et ce, peu importe le secteur. Jusqu’à 
présent, aucun plan d’action n’a été mis en place par la CNESST à cet égard.

Les troubles musculo-
squelettiques font référence à 
un ensemble de symptômes et 
d’atteintes qui touchent diverses 
structures telles que les tendons, 
les muscles, les ligaments, les os, 
les articulations et les nerfs.

En 2017, ils représentaient 
29,7 % des lésions acceptées 
par la CNESST, et leur nombre 
a augmenté de 10 % de 2014 
à 2017.
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82	 Quant à la santé psychologique, la CNESST mentionne être préoccupée 
par sa prise en charge, mais n’en fait toutefois pas une priorité d’intervention 
dans sa planification pluriannuelle 2017-2019 : elle ne s’y est engagée qu’à 
produire un état de situation sur la question. Pourtant, dès 2012, l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) a qualifié la santé 
psychologique de nouveau défi prioritaire pour le marché du travail.

83	 Par ailleurs, la CNESST utilise de l’information tirée des dossiers des 
lésions acceptées dans lesquels la nature et le siège de la lésion ainsi que 
l’agent causal sont codés. Ces renseignements sont tirés d’une brève explica-
tion manuscrite transmise par le travailleur avec sa réclamation. Il en résulte 
que l’information disponible sur les lésions acceptées est très succincte et 
parfois inexacte, ce qui ne permet pas de bien comprendre le contexte des 
lésions survenues et d’agir de façon plus précise en prévention. Par exemple, 
pour les travailleurs ayant subi une lésion en déplaçant un équipement, l’agent 
causal codé dans le système peut être dans certains cas l’équipement et dans 
d’autres cas le mouvement corporel. Cela ne permet pas de cibler adéquatement 
le risque à prévenir : faut-il améliorer l’équipement ou la façon dont le travailleur 
utilise cet équipement ?

Programmation des inspections
84	 La CNESST réalise en moyenne 15 500 interventions en prévention par 
année, une intervention pouvant donner lieu à plus d’une visite d’inspection, 
notamment pour faire le suivi des correctifs apportés. Les inspections planifiées 
représentent un peu plus des trois quarts des activités de ses inspecteurs, 
le reste étant déclenché par des événements externes comme des plaintes, 
l’exercice de droits de refus par des travailleurs, des accidents ou des 
demandes d’assistance d’employeurs.

85	 Ce sont les directions régionales qui procèdent à la programmation des 
inspections dans leur région, selon les directives qu’elles reçoivent de la 
CNESST. Elles doivent pour ce faire établir leurs cibles pour cinq catégories 
d’inspection à l’intérieur des intervalles déterminés par la CNESST (figure 4). 
Trois de ces catégories, soit Secteurs d’activité, Sources ou types de lésions 
et Clientèles spécifiques, contiennent les priorités d’intervention établies 
dans la planification pluriannuelle 2017-2019 (figure 3). Les directions régionales 
doivent également viser à atteindre la cible stratégique annuelle fixée par la 
CNESST pour la période de 2017 à 2019, selon laquelle 75 % des interventions 
doivent être réalisées dans des milieux prioritaires, c’est-à-dire des milieux où 
les priorités d’intervention déterminées par la CNESST sont le plus susceptibles 
d’être rencontrées (figure 3).

La nature de la lésion s’apparente 
au diagnostic formulé par le 
médecin. Il peut s’agir par 
exemple d’une fracture.

Le siège de la lésion est la partie 
du corps directement affectée par 
la blessure ou la maladie. Il peut 
s’agir par exemple d’une épaule. 
On trouve parfois la notion de 
« sièges multiples » dans les 
dossiers codés.

L’agent causal constitue l’objet,  
la substance, l’exposition ou 
le mouvement du corps ayant 
produit ou infligé directement la 
lésion. Il peut s’agir par exemple 
d’un chariot élévateur.

Selon la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail, un travailleur 
a le droit de refuser d’exécuter 
un travail s’il a des motifs 
raisonnables de croire que 
l’exécution de ce travail  
l’expose à un danger pour  
sa santé, sa sécurité ou son 
intégrité physique, ou peut  
avoir l’effet d’exposer une autre 
personne à un semblable danger.
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Figure 4  �Pourcentages des inspections à réaliser selon les catégories  
pour l’année 2018

Secteurs d’activité
cible : 55 % à 75 %

Spécificités régionales
cible : 1 % à 7 %

Sources ou types de lésions
cible : 11 % à 24 %

Clientèles spécifiques
cible : 5 % à 10 %

Opération mutuelle
cible : 1 % à 12 %

86	 La programmation des inspections en fonction des priorités d’intervention 
déterminées n’est pas efficiente. De plus, la CNESST n’est pas en mesure de 
démontrer que ses inspections ont effectivement porté sur les éléments qu’elle 
a priorisés.

87	 Les directives et les outils transmis aux directions régionales ne sont pas 
assez précis pour bien diriger les inspections vers les milieux prioritaires.

88	 Ainsi, les catégories Secteurs d’activité, Clientèles spécifiques et Sources 
ou types de lésions comprennent chacune plusieurs composantes (figure 3). 
Par exemple, dans la catégorie Sources ou types de lésions, il y a notamment le 
bruit, les chutes et le contrôle des énergies. Cependant, il n’y a pas d’attentes 
pour chacune des composantes, ce qui ne permet pas de bien orienter les choix 
des directions régionales quant aux milieux de travail à inspecter.

89	 De plus, pour aider les directions régionales à sélectionner les milieux 
de travail à inspecter, la CNESST produit simplement, pour quatre de ces 
cinq catégories d’inspection, une liste de secteurs d’activité dans lesquels les 
priorités d’intervention pourraient être rencontrées. À partir de cette liste, les 
directions générales génèrent un vaste bassin d’employeurs potentiels pour 
chaque catégorie. Par exemple, seulement pour la catégorie Sources ou types 
de lésions, une des directions régionales où nous avons conduit nos travaux 
d’audit s’est retrouvée avec un bassin de 6 737 employeurs potentiels pour 
effectuer les 207 interventions qu’elle voulait réaliser. Bien que la CNESST 
transmette parfois des directives spécifiques plus précises aux directions 
régionales, celles-ci peuvent arriver tardivement en cours d’année, alors 
que les interventions sont déjà bien avancées. La CNESST ne donne pas aux 
directions régionales des listes ou des bilans à jour présentant, pour chaque 
secteur d’activité, des renseignements tels : les employeurs jamais visités, 
le nombre d’inspections déjà réalisées par employeur, le moment où les  
inspections ont été réalisées chez les employeurs ou le nombre de lésions 
professionnelles déclarées par employeur.
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90	 Il s’agit de renseignements utiles pour mieux cibler les inspections, mais 
les directions régionales doivent présentement consulter différents systèmes 
non intégrés et procéder à plusieurs opérations manuelles pour les obtenir. 
Le processus de ciblage des inspections est donc laborieux. Nombre de res-
ponsables rencontrés dans les directions régionales ont d’ailleurs déploré la 
situation. Depuis la mise en place de la planification pluriannuelle, un comité 
sur la programmation annuelle des interventions en prévention est chargé 
d’améliorer les outils de ciblage, mais il ne se réunit qu’une fois par année.

91	 Par ailleurs, un des secteurs d’activité priorisés est laissé pour compte. 
En effet, la CNESST a nouvellement priorisé le secteur de la santé pour les 
années 2017 à 2019, mais dans les faits, très peu d’interventions y ont été 
réalisées. Pourtant, de 2015 à 2017, en moyenne 18 % des lésions acceptées 
proviennent du secteur de la santé, qui appartient à un groupe non assujetti 
aux mécanismes de prise en charge de la prévention prévus par la loi. Cette 
situation résulte d’un énoncé inscrit dans les directives transmises aux direc-
tions régionales pour les années 2018 et 2019 indiquant que les interventions 
dans le réseau public de la santé se feront de manière progressive à compter 
de 2020. La CNESST attend l’élaboration d’un plan d’action par le milieu avant 
d’entreprendre ses inspections.

92	 De plus, les directives ne précisent pas aux directions régionales de 
tenir compte du groupe auquel l’employeur appartient, ce qui ne permet 
pas d’accroître la surveillance dans les groupes où les mécanismes de prise 
en charge de la prévention prévus par la loi n’ont pas encore été déployés 
(groupes 4 à 6). D’ailleurs, entre janvier 2017 et septembre 2018, seulement 
le tiers des interventions planifiées se sont déroulées dans ces groupes, alors 
que plus de 50 % des lésions acceptées en émanaient.

93	 En outre, bien que la CNESST indique avoir réalisé annuellement 88 % 
des interventions dans les milieux jugés prioritaires au cours des années 2017 
et 2018, il demeure que de grandes marges d’erreur sont possibles dans 
l’établissement de ce résultat. Par exemple, la restauration est l’un des secteurs 
utilisés pour conduire des inspections visant deux clientèles spécifiques de 
nouveaux travailleurs, soit Jeunes ou Immigrants récents. Un établissement 
de restauration faisant l’objet d’une inspection peut toutefois ne compter 
aucun travailleur de moins de 25 ans ni aucun immigrant récent dans son 
personnel, mais cette inspection sera tout de même comptabilisée parmi 
celles ayant permis d’atteindre une clientèle spécifique, puisqu’elle avait été 
sélectionnée dans ce but. Cette façon de comptabiliser les inspections en 
milieu prioritaire ne donne pas l’assurance que l’inspection réalisée répond 
effectivement aux priorités établies.
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94	 Finalement, en ce qui concerne les catégories Sources ou types de lésions 
et Clientèles spécifiques, la CNESST n’est pas en mesure de comptabiliser 
de façon précise les inspections qui ont été réalisées pour chacune de leurs 
composantes, étant donné qu’il n’y a pas de code distinct dans le système pour 
plus de la moitié d’entre elles. Même dans les cas où la CNESST effectue des 
recherches dans ses systèmes par l’intermédiaire de mots-clés, les résultats 
obtenus ne sont pas fiables puisque l’information saisie se rapporte au mandat 
donné et non à la situation réellement rencontrée sur place lors de l’inspection.

Réalisation des inspections
95	 Compte tenu de sa structure décentralisée et de la diversité de situations 
auxquelles les inspecteurs peuvent faire face sur le terrain, la CNESST doit 
encadrer les inspections de façon à assurer leur qualité et leur cohérence. En 
outre, la CNESST doit s’assurer que le contenu du rapport d’intervention est 
suffisant pour livrer au milieu de travail une information de qualité qui soutient 
la prise en charge de la santé et de la sécurité du travail, et pour fournir les 
renseignements sur les risques identifiés, nécessaires notamment en cas de 
démarches judiciaires de la part de la CNESST.

96	 Cet encadrement est d’autant plus important que chaque année depuis 
3 ans, en moyenne 7 % seulement des employeurs inscrits auprès de la 
CNESST font l’objet d’inspection. Les inspections doivent donc être menées 
avec efficacité.

97	 La CNESST guide peu ses inspecteurs relativement à l’évaluation de la 
prise en charge de la santé et de la sécurité dans les milieux de travail, et des 
améliorations dans le processus d’inspection tardent à être implantées. Cela 
nuit à la cohérence et à l’efficacité des inspections.

Évaluation de la prise en charge lors de l’inspection

98	 Le Cadre d’intervention en prévention-inspection qui décrit depuis 2005 
l’approche en inspection de la CNESST prévoit que l’inspecteur apprécie 
le niveau de prise en charge de la prévention notamment sur la base :

�� des mesures mises en application par l’employeur ou le maître d’œuvre 
pour identifier, corriger et contrôler les dangers ;

�� de la participation des travailleurs.

99	 Ce cadre prévoit également que l’inspecteur dresse un portrait sommaire 
de la prise en charge de la santé et de la sécurité dans le milieu de travail, 
notamment sur la base des mécanismes de prise en charge de la prévention 
mis en place, et qu’il adapte son intervention en fonction du niveau de prise 
en charge. Toutefois, la méthodologie pour y arriver est laissée à la discrétion 
des directions régionales ou des inspecteurs.
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100	 Des grilles d’évaluation de la prise en charge ont été élaborées et testées 
dans certaines directions régionales dans le cadre d’un projet pilote entrepris 
en 2011. Lorsque le projet a pris fin en 2016, des recommandations ont été 
formulées pour que les grilles soient ajustées dans le but de les améliorer, mais 
finalement, elles n’ont jamais été déployées à l’ensemble des directions régio-
nales de façon officielle. De plus, un rapport interne daté de 2012 recommandait 
que les inspecteurs s’assurent, lors de leurs inspections, que l’employeur 
applique le programme de prévention qu’il a produit. Des formations ont été 
développées dans ce but, mais elles ont été jugées peu appropriées par les 
directions régionales, notamment pour le secteur de la construction, et n’ont 
donc pas été offertes aux inspecteurs.

101	 La CNESST a élaboré en 2017 un plan d’assurance qualité dont deux 
composantes auraient permis d’évaluer la prise en charge de la prévention par 
les milieux de travail, mais leur application a été suspendue : une note interne 
indiquait en 2018 qu’en raison d’un manque de directives claires, les inspecteurs 
ne se sentent pas suffisamment outillés pour les mettre en œuvre. Il s’agit des 
composantes Apprécier la prise en charge de la santé et sécurité par l’employeur 
et S’assurer du caractère permanent des correctifs ou des mesures mises en 
place par l’employeur. Ces deux composantes sont présentées à l’annexe 5.

102	 De plus, un des objectifs de la Planification pluriannuelle en prévention- 
inspection 2017-2019 consiste à élaborer une approche de surveillance qui 
encourage la prise en charge et qui est appliquée de façon cohérente sur 
le territoire. Des actions structurantes devaient être réalisées dans le but 
d’atteindre cet objectif. Toutefois, au printemps 2019, plusieurs n’ont pas été 
réalisées selon l’échéancier prévu. C’est le cas par exemple de l’approche 
personnalisée d’intervention qui devait être mise en place progressivement à 
compter de 2018 ou encore de la formation visant à établir une compréhension 
commune de la notion de prise en charge de la santé et de la sécurité du travail 
au sein de la CNESST : cette dernière est encore en phase de préparation. 
Pourtant, la prise en charge de la prévention est la pierre angulaire de la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail.

103	 Enfin, nous avons observé une absence de consensus entre les intervenants 
de la CNESST rencontrés, qu’ils soient gestionnaires ou professionnels, à 
propos de la responsabilité des inspecteurs quant à l’évaluation de l’existence, 
de la qualité et de la mise en œuvre des mécanismes de prise en charge de 
la prévention.

104	 Ainsi, dans les rapports d’intervention des 70 dossiers d’inspection que nous 
avons analysés, 38 étaient associés à un employeur appartenant au groupe 1, 2 
ou 3, groupes qui sont assujettis aux mécanismes de prise en charge de la 
prévention. Notre analyse montre que pour 23 des 38 dossiers, la présence ou 
l’absence d’un programme de prévention n’est même pas indiquée dans les 
rapports d’intervention.
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Autres composantes du processus d’inspection

105	 La CNESST n’arrive pas toujours à établir une véritable concertation 
interne afin de favoriser une bonne implantation des changements proposés. 
Voici des exemples :

�� Près d’une trentaine de gabarits ont été élaborés dans le but d’uniformiser 
la rédaction des rapports d’intervention, mais plusieurs années de discus-
sions ont été nécessaires pour trouver un accord avec les inspecteurs sur 
le contenu final de ces documents.

�� La procédure suivante suscite des débats au sein même de la CNESST : 
« Lorsque cela ne compromet pas l’efficacité de son intervention, l’inspec-
teur avise l’employeur de la date et de l’heure de sa visite, et l’informe 
que la partie travailleur doit être informée. » D’une part, la CNESST n’a 
pas balisé ce qui peut être une situation qui compromet une intervention. 
D’autre part, des orientations officielles différentes sont en vigueur au 
sujet de qui a la responsabilité, entre l’employeur et l’inspecteur, d’aviser 
la partie travailleur de la visite. D’ailleurs, nous avons noté une application 
variable de cette procédure au sein des trois directions régionales que 
nous avons visitées. À titre comparatif, l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments, l’Organisation internationale du travail ainsi que le Service 
américain de santé et sécurité du travail, faisant partie du ministère du 
Travail des États-Unis (United States Department of Labour, Occupational 
Safety and Health Administration), préconisent de ne pas aviser, en temps 
normal, la direction de l’établissement de la date de l’inspection. La 
réglementation américaine balise également les situations où une inter
vention peut être compromise et prévoit que des sanctions et des amendes 
peuvent être imposées à toute personne qui annonce une inspection.

106	 Par ailleurs, un système de surveillance a été mis en place pour évaluer 
les bénéfices de la démarche d’assurance qualité, mais il met l’accent sur la 
conformité des processus plutôt que sur la qualité des inspections réalisées. 
Par exemple, il a été demandé aux chefs d’équipe de s’assurer d’une utilisation 
très minutieuse des gabarits de rapports et d’en rendre compte mensuellement 
pour chaque inspecteur, ce qui requiert plusieurs vérifications hebdomadaires. 
Cette surveillance nécessite beaucoup d’investissement sans apporter une 
véritable valeur ajoutée à la qualité des inspections sur le terrain.
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107	 Le Manuel des opérations en prévention-inspection est le principal  
document qui fournit aux inspecteurs les balises nécessaires à leurs activités. 
Il contient, d’une part, des orientations et des directives concernant l’approche 
en prévention-inspection et, d’autre part, des procédures en lien avec le traite-
ment des demandes d’intervention et la réalisation des inspections. Pourtant, 
ce manuel n’est pas suffisamment maintenu à jour pour répondre à diverses 
exigences. Entre autres choses, des modifications visant à donner davantage 
de balises aux intervenants lors du traitement des dossiers n’ont toujours pas 
été approuvées ni diffusées, bien que des travaux aient été réalisés dans ce 
sens. À titre d’exemple, la version actuelle du manuel ne tient pas compte des 
changements apportés depuis 2015 par le gouvernement fédéral au Système 
d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail.

Développement et expertise
108	 Les inspecteurs ont de larges pouvoirs et responsabilités : ils peuvent 
délivrer un avis de correction et ordonner dans certains cas la suspension des 
travaux ou la fermeture, en tout ou en partie, d’un lieu de travail de manière à 
assurer la santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs. Ils apprécient 
également la prise en charge de la santé et de la sécurité par le milieu de 
travail et le soutiennent à cet égard. Le développement de leurs connaissances 
et le maintien de leur expertise sont donc primordiaux pour assurer l’efficacité 
et l’efficience de leurs interventions, de même que la qualité de celles-ci.

109	 La CNESST ne s’assure pas que les connaissances de ses inspecteurs 
expérimentés sont maintenues à jour et que le soutien offert par son réseau 
d’expertise est suffisant, et ce, afin de favoriser la qualité et la cohérence de 
ses inspections à travers la province.

110	 La CNESST vise à ce que ses employés bénéficient en moyenne de 3,5 jours 
de formation par année. Son information de gestion indique que les inspecteurs 
ont suivi en moyenne près de 8 jours de formation au cours de 2018. La CNESST 
maintient notamment un programme de formation à l’intention des inspecteurs. 
Ce programme est très organisé pour les nouveaux inspecteurs (deux premières 
années en fonction), et devient par la suite un programme de formation continue 
pour les inspecteurs expérimentés.
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111	 Ces derniers ont l’opportunité de bonifier leurs connaissances grâce à 
des formations et à des conférences offertes par des intervenants internes ou 
externes de la CNESST, par exemple des associations sectorielles paritaires. 
Bien qu’utiles, plusieurs formations et conférences données par des intervenants 
externes sont rarement accessibles à l’ensemble des directions régionales. De 
plus, elles ne peuvent se substituer à des contenus de formation plus formels 
de la CNESST sur la façon dont une inspection devrait être menée sur le terrain, 
au regard de changements législatifs ou réglementaires, d’évolutions dans les 
technologies, dans les normes ou dans les façons de faire. Pourtant, nous avons 
constaté des différences significatives dans le nombre d’heures consacrées à 
la formation continue développée par la CNESST en lien avec les responsabilités 
des inspecteurs. Par exemple, en 2018, une direction régionale qui compte une 
dizaine d’inspecteurs n’a bénéficié en tout que de 90 minutes de cette formation 
continue. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette situation : le lieu de la 
formation, le format ou la durée de ces formations, leur contenu ou encore 
la disponibilité des inspecteurs.

112	 De plus, les intervenants que nous avons rencontrés ont soulevé un décalage 
parfois important entre les changements législatifs ou réglementaires envisagés 
ou en vigueur et les notes d’information ou les formations diffusées à l’interne 
à cet effet. Par exemple, la formation sur les facultés affaiblies dont l’un des 
volets traite des risques auxquels les travailleurs s’exposent au travail à la suite 
de la consommation de cannabis a été donnée aux inspecteurs plusieurs mois 
après l’entrée en vigueur de la loi légalisant le cannabis. Ces décalages peuvent 
entraîner un manque d’uniformité dans le traitement des risques au regard 
des nouvelles dispositions législatives, en plus de nuire à la crédibilité des 
inspecteurs de la CNESST lors des inspections.

113	 D’autre part, pour soutenir les inspecteurs et les directions régionales 
dans la réalisation de leurs activités en prévention, la CNESST a mis en place 
un réseau composé d’une quarantaine d’experts, dont environ la moitié sont 
des inspecteurs qui consacrent une certaine portion de leur temps au réseau 
tout en demeurant en activité au sein d’une direction régionale. Ce réseau 
fait face à des enjeux qui ne favorisent pas l’accès à l’expertise ni la cohérence 
des interventions.

114	 Ainsi, bien que les services de ce réseau soient nécessaires et appréciés 
par les intervenants rencontrés, plusieurs ont déploré les délais de traitement 
de certaines demandes. Par exemple, le réseau a pris plus d’une année pour 
répondre à une demande d’expertise, formulée par une direction régionale, qui 
était nécessaire pour mener une activité de prévention sur des dépoussiéreurs, 
ce qui a retardé d’autant la réalisation de cette activité par cette direction. De 
tels délais peuvent avoir un impact sur les activités d’inspection. En effet, d’une 
part, les inspecteurs ont parfois besoin de l’avis des experts pour appuyer leurs 
conclusions avant l’envoi du rapport d’intervention à l’employeur. D’autre part, 
les directions régionales peuvent avoir besoin d’un avis précis pour mener à 
bien une opération ciblée. Les ressources limitées et le fait que les inspecteurs 
experts doivent mettre la priorité sur les inspections ont un effet direct sur le 
temps consacré au réseau d’expertise et peuvent expliquer cette situation.

La disponibilité des inspecteurs 
fait l’objet d’une attente fixée 
aux directions régionales. Cette 
attente porte sur le nombre 
de jours actifs en intervention 
mensuellement par rapport 
au nombre de jours ouvrables : 
chaque jour passé en formation 
par un inspecteur a une 
répercussion négative sur le 
résultat, en termes de nombre 
de jours actifs, d’une direction 
régionale.

Rapport du commissaire au développement durable 
Mai 2019 37

Prévention en santé et en sécurité du travail 
Chapitre 3



115	 Le soutien aux inspecteurs passe également par l’évaluation de leur per-
formance. Actuellement, celle-ci repose essentiellement sur des attentes 
quantitatives en lien notamment avec le nombre de visites effectuées ainsi 
qu’avec le nombre de dérogations et de décisions produites. Or, cette approche 
peut créer de l’iniquité entre les inspecteurs, car elle tient peu compte de la 
variété et de la complexité de certains dossiers. Par exemple, les inspections 
dans certains milieux de travail, ou en lien avec certains types de risques 
(troubles musculo-squelettiques, violence, santé psychologique), peuvent 
nécessiter des délais de traitement plus longs sans pour autant générer 
autant de visites, de dérogations ou de décisions qu’une inspection plus 
classique. Par conséquent, la performance des inspecteurs responsables 
de ce type de dossiers peut paraître moindre, ce qui peut susciter une baisse 
d’intérêt pour ce type de dossiers malgré leur importance pour la santé et 
la sécurité d’un nombre important de travailleurs.

116	 Les échanges entre les directions régionales sont également importants 
pour assurer le partage des expériences et la cohérence des inspections 
à travers le territoire. Par exemple, un même enjeu de sécurité sur une 
machine pourrait être abordé différemment dans plusieurs régions. Pourtant, 
ces échanges ont été longtemps négligés au sein de la CNESST. Les tables 
d’échanges entre les directeurs en santé et en sécurité du travail et les 
chefs d’équipe des différentes directions régionales ont été abolies en 2013. 
Mentionnons toutefois qu’une rencontre a eu lieu en 2018, que trois autres 
ont été tenues entre janvier et avril 2019 et que d’autres sont prévues.

Recommandations
117	 Les recommandations suivantes s’adressent à la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail.

	 6	 	 Améliorer la qualité de l’information utilisée pour l’identification des 
risques pour la santé et la sécurité dans les milieux de travail.

	 7	 Être davantage proactive dans la surveillance des risques latents 
et émergents.

	 8	 Rendre plus efficiente la programmation des inspections en fonction 
des priorités.

	 9	 Mieux évaluer la portée de ses inspections au regard de ses priorités 
d’intervention afin d’en faire une reddition de comptes plus juste.

	10	 Fournir à ses inspecteurs des directives claires et des outils afin 
d’améliorer l’efficacité et la cohérence des inspections, notamment 
en ce qui concerne l’évaluation de la prise en charge de la santé et 
de la sécurité par les milieux de travail.

	11	 Assurer le maintien des connaissances de ses inspecteurs expérimentés 
ainsi qu’une offre de soutien suffisante de la part de son réseau 
d’expertise.
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Commentaires de l’entité auditée
L’entité auditée a eu l’occasion de transmettre ses commentaires, qui sont 
reproduits dans la présente section. Nous tenons à souligner qu’elle a 
adhéré à toutes les recommandations. Toutefois, certains commentaires de 
la CNESST ont suscité une réaction de notre part qui est présentée à la suite 
de ses commentaires.

Commentaires de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
« La CNESST assume son leadership 

« La CNESST assume son leadership en matière de prévention en santé et 
sécurité du travail, notamment :

�� en faisant évoluer sa réglementation (plusieurs dispositions réglementaires 
ont été adoptées chaque année) ;

�� en participant activement comme agent de changement à au moins 
quatre grands chantiers de modernisation du régime au cours des 
dix dernières années.

« La CNESST tient à rappeler qu’elle n’entend pas déroger aux fonctions inscrites 
par le législateur aux articles 166 et 167 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail. Elle ne peut procéder par voie réglementaire à une modernisation 
du régime.

« Par ailleurs, elle tient à rappeler que l’accent est mis sur la prévention dans la 
planification stratégique de la CNESST. Elle a de plus adopté une Planification 
pluriannuelle en prévention-inspection dans laquelle les secteurs à risques 
priorisés y sont clairement définis, les risques ciblés établis et les clientèles 
spécifiques visées. Cette planification précise les cibles de tolérance zéro et tient 
compte, en outre, des risques latents et en émergence. Ces deux planifications 
se termineront le 31 décembre 2019 et la CNESST est déjà à l’œuvre pour les 
prochaines planifications, tout en continuant à avoir comme préoccupation 
première la prévention.

« Des interventions en prévention menées à la grandeur du Québec 

« La CNESST mène ses interventions en matière de prévention en santé et sécu-
rité du travail de façon rigoureuse. Les données produites en mars 2019 sont à 
l’effet qu’en 2018, la CNESST a réalisé 32 564 visites, a procédé à 3 138 décisions 
(arrêts de machines ou fermeture des lieux) et a émis 65 897 avis de correction, 
ainsi que 3 017 constats d’infraction. À ces données, s’ajoutent des dizaines de 
milliers d’interventions en prévention réalisées, tel que prévu par la loi, par les 
partenaires sous la supervision de la CNESST.
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« Seulement en santé et sécurité du travail, c’est plus de 480 effectifs qui travaillent 
à la CNESST directement en prévention-inspection. Soulignons que, depuis 
sa création en 2016, la CNESST n’a effectué aucune réduction d’effectif en 
prévention-inspection. Rappelons que, comme préconisé par la Loi sur le 
développement durable, il est important de considérer la mission d’un organisme 
dans son ensemble.

« Soulignons que 132 millions de dollars ont été versés en 2018 en subvention 
pour des programmes de prévention afin de soutenir les milieux de travail.

« Une saine gouvernance paritaire et du personnel compétent 

« Le législateur a enchâssé dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail, le principe 
du paritarisme, car il est gage d’écoute des besoins du milieu, de dialogue social, 
de solutions durables et d’engagement pour mettre en place des mesures de prise 
en charge par le milieu de la santé et de la sécurité du travail. Cette gouvernance 
en santé et sécurité du travail est d’ailleurs recommandée par l’Organisation 
internationale du Travail qui le réitérait encore tout récemment, le 16 avril 2019.

« Le personnel de la CNESST est compétent, fier d’offrir une porte d’entrée 
unique comportant une expertise intégrée en matière de travail à la population 
québécoise et il est fortement engagé pour répondre aux attentes de cette dernière.

« La CNESST prend acte des recommandations du Vérificateur général du 
Québec (VGQ) tout en indiquant sa déception que certains éléments de la 
documentation et des informations fournies n’aient pas été pris en considé-
ration. La CNESST mettra de l’avant les mesures qui s’imposent, le cas 
échéant, conformément aux pouvoirs qui lui sont dévolus. Elle poursuivra 
son objectif de bien servir ses clientèles de travailleurs et d’employeurs, en 
continuant, comme elle l’a toujours fait, à tout mettre en œuvre pour faire 
de la prévention une valeur de société. »

Réaction aux commentaires de Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et  
de la sécurité du travail
Le Vérificateur général rappelle sa conclusion selon laquelle la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
n’exerce pas de véritable leadership en matière de prévention en santé et 
en sécurité du travail. En effet, notre rapport met en évidence des éléments 
pour lesquels la CNESST doit agir, dont les suivants :

�� retards dans la modernisation du régime en ce qui concerne la prévention ;
�� diminution, au fil du temps, de l’accent mis sur la prévention dans 
ses orientations stratégiques ;

�� risques quant à l’atteinte des buts visés par les modes de tarification 
en place ;

�� déficiences relatives à l’optimisation des activités de ses partenaires.
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Compte tenu du mandat et des responsabilités qui lui sont dévolues à l’égard 
de l’application de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, il est essentiel que la 
CNESST joue le rôle qui lui revient dans la mise en œuvre des changements 
qui s’imposent et s’assure que des résultats concrets en découlent.

Plus précisément, au regard de la modernisation du régime, nous rappelons 
que les éléments énoncés dans notre rapport sont des problématiques sur 
lesquelles la CNESST peut faire des règlements en vertu des pouvoirs qui lui 
sont confiés et faire des recommandations au ministre pour que ce dernier 
puisse proposer des changements aux lois. La CNESST adopte donc dans 
sa réponse une vision restrictive des fonctions et des pouvoirs qui lui sont 
spécifiquement dévolus par les lois mentionnées précédemment.

De plus, précisons que la diminution de la force de travail réelle pour la 
conduite des inspections prévues dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail, 
dont nous faisons état dans notre rapport, a été établie sur la base des données 
que la CNESST nous a remises à la suite de nos demandes sur le sujet.

Par ailleurs, nous ne remettons pas en cause le nombre d’interventions réalisées 
par la CNESST. Toutefois, comme nous l’indiquons dans le rapport, l’efficacité, 
l’efficience et la cohérence des inspections à l’échelle de la province pourraient 
être améliorées, notamment parce qu’actuellement la CNESST :

�� est peu proactive au regard des risques latents ou émergents lorsqu’elle 
identifie et priorise les risques à considérer lors de ses inspections ;

�� effectue une programmation des inspections en fonction des priorités 
qui n’est pas efficiente ;

�� guide peu ses inspecteurs relativement à l’évaluation de la prise en 
charge de la santé et de la sécurité du travail.

Enfin, nous tenons à rectifier l’énoncé indiquant que le Vérificateur général 
n’a pas pris en considération toute la documentation et les informations qui 
lui auraient été fournies. Nos méthodes de travail respectent les normes 
applicables en vigueur : la documentation et l’information reçues ont été 
analysées comme il se doit.
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Sigles

ASP	 Association sectorielle paritaire 

CNESST	 Commission des normes, de l’équité, de la santé 
et de la sécurité du travail

RSPSAT	 Réseau de santé publique en santé au travail

Annexe 1  �Objectifs de l’audit et portée des travaux

Annexe 2  �Rôles et responsabilités de la Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail

Annexe 3  �Mécanismes de prévention prévus par la Loi sur la santé et la sécurité du travail

Annexe 4  �Montant des amendes dans différentes administrations canadiennes

Annexe 5  �Extraits du Plan d’assurance qualité – intervention

Annexes et sigles
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Annexe 1 � Objectifs de l’audit et portée des travaux

Objectifs de l’audit

Le présent rapport de mission d’audit indépendant fait partie du tome de mai 2019 du Rapport du Vérificateur 
général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2019-2020. 

La responsabilité du Vérificateur général consiste à fournir une conclusion sur les objectifs propres à la 
présente mission d’audit. Pour ce faire, nous avons recueilli les éléments probants suffisants et appropriés 
pour fonder nos conclusions et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable. Notre évaluation est basée 
sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances et qui sont exposés ci-après.

Objectifs de l’audit Critères d’évaluation

S’assurer que la CNESST exerce un 
leadership en matière de prévention en 
santé et en sécurité du travail afin que 
les dangers pour la santé, la sécurité et 
l’intégrité physique des travailleurs soient 
éliminés à la source.

La CNESST :
�� adopte des orientations claires et cohérentes visant la prise en charge 

durable de la prévention dans les milieux de travail ;
�� met en œuvre des politiques et apporte des modifications 

réglementaires pour tenir compte de l’évolution du marché du travail 
et des connaissances ;

�� soutient par des mesures efficaces le développement d’une culture 
de prévention en santé et en sécurité du travail ;

�� précise clairement les responsabilités confiées aux partenaires et 
les attentes à leur égard, et détermine adéquatement les critères 
permettant d’allouer l’aide financière ;

�� dispose d’une information de gestion pertinente et utile pour 
permettre une prise de décision au moment opportun ;

�� évalue la performance des interventions en matière de prévention 
et en rend compte. 

S’assurer que la CNESST mène ses 
interventions en matière de prévention en 
santé et en sécurité du travail de manière 
efficace et efficiente.

La CNESST :
�� établit des procédures complètes et efficaces permettant d’encadrer 

adéquatement ses activités et en assure la mise à jour de façon 
régulière ;

�� planifie ses activités de façon rigoureuse en tenant compte notamment 
des orientations, des enjeux et des risques liés à la prévention ;

�� réalise ses activités selon les procédures établies et en effectue une 
surveillance adéquate ;

�� s’assure que les milieux de travail appliquent les mesures correctives 
de manière diligente lorsque des irrégularités sont constatées ;

�� s’assure que les ententes conclues avec les partenaires sont 
respectées et, si cela est nécessaire, prend des mesures pour qu’ils 
assument leurs responsabilités.

Les travaux d’audit dont traite ce rapport ont été menés en vertu de la Loi sur le vérificateur général et 
conformément aux méthodes de travail en vigueur. Ces méthodes respectent les Normes canadiennes 
de missions de certification (NCMC) présentées dans le Manuel de CPA Canada – Certification, notamment 
la norme sur les missions d’appréciation directe (NCMC 3001).
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De plus, le Vérificateur général applique la Norme canadienne de contrôle qualité 1. Ainsi, il maintient 
un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées en ce qui 
concerne la conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales 
et réglementaires applicables. Au cours de ses travaux, le Vérificateur général s’est conformé aux règles 
sur l’indépendance et aux autres règles de déontologie prévues dans son code de déontologie.

Portée des travaux

Le présent rapport a été achevé le 8 mai 2019.

L’audit qu’il présente porte sur les actions réalisées par la CNESST en vue d’assumer son rôle au regard 
de la prévention en santé et en sécurité du travail et sur l’efficacité et l’efficience de ses interventions en la 
matière. Nos travaux excluent les activités de la CNESST qui ont trait à l’indemnisation et à la réadaptation, 
ainsi qu’au financement du régime québécois de santé et de sécurité du travail.

Nous avons réalisé des entrevues auprès des gestionnaires et d’autres employés de la CNESST, et visité 
trois de ses directions régionales, soit celles de la Capitale-Nationale, de la Mauricie–Centre-du-Québec 
et de Montréal. Ces directions ont été choisies en fonction de critères comme le type de région, la population 
des travailleurs, les secteurs d’activité présents et le taux de lésions professionnelles. Nous avons aussi 
accompagné des inspecteurs lors de visites d’établissements et de chantiers.

De plus, nous avons analysé divers documents de la CNESST, dont des données provenant de ses systèmes 
d’information. Pour les trois directions régionales visitées, nous avons effectué une sélection raisonnée 
de 70 dossiers d’inspection et de 19 autres dossiers sur des inspections réalisées spécifiquement auprès 
d’employeurs membres d’une mutuelle. Ces dossiers ont été sélectionnés en fonction de certains critères, 
dont le moment de l’inspection (entre janvier 2016 et septembre 2018), le type d’intervention (inspection 
planifiée ou à la suite d’une plainte), le groupe auquel l’employeur appartenait et l’appartenance de l’employeur 
à une mutuelle de prévention. Les résultats de nos analyses de ces dossiers ne peuvent pas être extrapolés 
à l’ensemble des inspections réalisées par les directions régionales visitées ni à l’ensemble des inspections 
réalisées par la CNESST.

Nous avons eu des échanges avec des associations sectorielles paritaires, des associations syndicales, des 
associations patronales et des mutuelles de prévention, ainsi qu’avec des experts du sujet.

Nos travaux se sont déroulés principalement de juin 2018 à avril 2019. La période visée par nos travaux 
d’audit s’étend essentiellement du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2018. Toutefois, certaines analyses ou 
certains travaux peuvent avoir trait à des situations des années antérieures ou postérieures à cette période.
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Annexe 2 � Rôles et responsabilités de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail

Les rôles et responsabilités de la CNESST sont entre autres les suivants :
�� Élaborer, proposer et mettre en œuvre des politiques relatives à la santé et à la sécurité des travailleurs.
�� Faire des règlements pour les aspects précisés dans la Loi sur la santé et la sécurité du travail et la Loi sur  

les accidents du travail et les maladies professionnelles.
�� Prescrire les mesures de surveillance de la qualité du milieu de travail et les normes applicables à tout 

établissement1 ou à tout chantier de construction de manière à assurer la santé, la sécurité et l’intégrité  
physique des travailleurs.

�� Soumettre des recommandations afin d’intégrer dans l’enseignement des programmes de formation 
et d’information sur la santé et la sécurité du travail.

�� Concevoir des programmes de formation et d’information ou déterminer le contenu minimum d’un programme 
de formation et d’information, et s’assurer de leur réalisation et des modalités de leur mise à jour.

�� Concevoir et réaliser des campagnes d’information visant la protection de la santé, de la sécurité et de l’intégrité 
physique des travailleurs.

�� Prescrire le contenu minimum obligatoire des ententes constituant les associations sectorielles paritaires  
et prendre les mesures nécessaires à l’application de toute entente conclue en vertu de la Loi sur la santé  
et la sécurité du travail.

�� Accorder, selon des conditions et des critères déterminés, une subvention aux associations syndicales et patronales 
pour la formation et l’information dans les domaines de la santé et de la sécurité du travail et exiger des 
renseignements sur l’utilisation des montants accordés.

�� Agir dans l’intérêt du but poursuivi par le Fonds de la santé et de la sécurité du travail, et percevoir des employeurs 
les sommes requises pour assumer tous les coûts qui découlent de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et de  
la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles ainsi que de leurs règlements.

�� Évaluer l’efficacité des interventions dans le domaine de la santé et de la sécurité du travail.
�� Effectuer ou faire effectuer des études et des recherches en vue d’éliminer à la source même les dangers  

pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs.
�� Maintenir un système d’information et de gestion comprenant des données statistiques.
�� Établir des règlements de régie interne et édicter les règles applicables à l’examen et à la décision quant 

aux questions soulevées sur lesquelles un inspecteur ou la CNESST a compétence.
�� Établir les priorités d’intervention en matière de santé et de sécurité des travailleurs.
�� Réaliser des enquêtes ou des inspections et, s’il y a lieu, ordonner la suspension des travaux ou la fermeture,  

en tout ou en partie, d’un lieu de travail, et agir comme poursuivant dans un dossier si nécessaire.

1.	Un établissement comprend l’ensemble des installations et de l’équipement groupés sur un même site et organisés sous l’autorité d’une 
même personne ou de personnes liées, en vue de la production ou de la distribution de biens ou de services, à l’exception d’un chantier 
de construction.
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Annexe 3 � Mécanismes de prévention prévus par la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail

Mécanisme Description

Programme  
de prévention

Un programme de prévention doit notamment contenir :
�� des programmes d’adaptation de l’établissement aux normes prescrites par les règlements 

concernant l’aménagement des lieux de travail, l’organisation du travail, l’équipement, 
le matériel, les contaminants, les matières dangereuses, les procédés, les moyens et 
les équipements de protection collectifs ;

�� des mesures de surveillance de la qualité du milieu de travail et des mesures 
d’entretien préventif ;

�� les normes d’hygiène et de sécurité propres à l’établissement ;
�� les modalités de mise en œuvre des autres règles relatives à la santé et à la sécurité du travail 

dans l’établissement qui doivent inclure au minimum le contenu des règlements applicables 
à l’établissement ;

�� l’identification des moyens et des équipements de protection individuels qui, tout en étant 
conformes aux règlements, sont les mieux adaptés pour répondre aux besoins des travailleurs 
de l’établissement ;

�� des programmes de formation et d’information en matière de santé et de sécurité du travail.

Programme  
de santé spécifique 
à un établissement

Ce programme est soumis au comité de santé et de sécurité pour approbation. Il doit prévoir :
�� les mesures visant à identifier les risques pour la santé auxquels s’expose le travailleur dans 

l’exécution de son travail et à assurer la surveillance et l’évaluation de la qualité du milieu 
de travail ;

�� les activités d’information du travailleur, de l’employeur ainsi que, le cas échéant, du comité 
de santé et de sécurité et de l’association accréditée sur la nature des risques du milieu de 
travail et des moyens préventifs qui s’imposent ;

�� les mesures visant à identifier et à évaluer les caractéristiques de santé nécessaires 
à l’exécution d’un travail ;

�� les mesures visant à identifier les caractéristiques de chaque travailleur de l’établissement afin 
de faciliter son affectation à des tâches qui correspondent à ses aptitudes et de prévenir toute 
atteinte à sa santé, à sa sécurité ou à son intégrité physique ;

�� les mesures de surveillance médicale du travailleur en vue de la prévention et du dépistage 
précoce de toute atteinte à la santé pouvant être provoquée ou aggravée par le travail ;

�� les examens de santé de préembauche et les examens de santé en cours d’emploi prévus 
par règlement ;

�� le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour répondre aux urgences ;
�� l’établissement et la mise à jour d’une liste des travailleurs exposés à un contaminant 

ou à une matière dangereuse à partir des registres tenus par l’employeur.
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Comité de santé 
et de sécurité

Les fonctions du comité de santé et de sécurité consistent à :
�� choisir le médecin responsable des services de santé dans l’établissement ;
�� approuver le programme de santé élaboré par le médecin responsable ;
�� établir, au sein du programme de prévention, les programmes de formation et d’information 

en matière de santé et de sécurité du travail et choisir les moyens et équipements de protection 
individuels qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés aux besoins 
des travailleurs de l’établissement ;

�� prendre connaissance des autres éléments du programme de prévention et faire des 
recommandations à l’employeur ;

�� participer à l’identification et à l’évaluation des risques reliés aux postes de travail et au travail 
exécuté par les travailleurs, de même qu’à l’identification des contaminants et des matières 
dangereuses présents dans les postes de travail ;

�� tenir des registres des accidents du travail, des maladies professionnelles et des événements 
qui auraient pu en causer ;

�� transmettre à la CNESST les informations que celle-ci requiert et un rapport annuel d’activités ;
�� recevoir copie des avis d’accidents et enquêter sur les événements qui ont causé ou qui 

auraient été susceptibles de causer un accident du travail ou une maladie professionnelle 
et soumettre les recommandations appropriées à l’employeur et à la CNESST ;

�� recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs, de l’association accréditée et de 
l’employeur relatives à la santé et à la sécurité du travail, les prendre en considération, 
les conserver et y répondre ;

�� recevoir et étudier les rapports des inspections effectuées dans l’établissement ;
�� recevoir et étudier les informations statistiques produites par le médecin responsable,  

l’agence et la CNESST ;
�� accomplir toute autre tâche que l’employeur et les travailleurs ou leur association accréditée 

lui confient en vertu d’une convention.

Représentant  
à la prévention

Lorsqu’il existe un comité de santé et de sécurité dans un établissement, une ou des personnes 
sont désignées parmi les travailleurs de cet établissement pour exercer les fonctions de 
représentant à la prévention. Ces personnes sont membres du comité. Les responsabilités 
d’un représentant à la prévention consistent à :

�� faire l’inspection des lieux de travail ;
�� recevoir copie des avis d’accidents et enquêter sur les événements qui ont causé ou auraient 

été susceptibles de causer un accident ;
�� identifier les situations qui peuvent être source de danger pour les travailleurs ;
�� faire les recommandations jugées opportunes au comité de santé et de sécurité ou, à défaut, 

aux travailleurs ou à leur association accréditée et à l’employeur ;
�� assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus par la Loi sur la santé 

et la sécurité du travail et les règlements ;
�� accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection ;
�� intervenir dans les cas où un travailleur exerce son droit de refus ;
�� porter plainte à la CNESST ;
�� participer à l’identification et à l’évaluation des caractéristiques concernant les postes de 

travail et le travail exécuté par les travailleurs de même qu’à l’identification des contaminants 
et des matières dangereuses présents dans les postes de travail.
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Annexe 4 � Montant des amendes dans différentes  
administrations canadiennes
Personne physique Personne morale

Québec1 �� Première infraction : 1 719 $ à 3 437 $
�� Récidive : 3 437 $ à 6 871 $
�� Récidive additionnelle : 6 871 $ à 13 745 $
�� Aucun emprisonnement

�� Première infraction : 17 179 $ à 68 721 $
�� Récidive : 34 361 $ à 171 804 $
�� Récidive additionnelle : 68 721 $ à 343 607 $

Ontario �� Amende maximale de 100 000 $ ou  
peine d’emprisonnement maximale  
de 12 mois

�� Ou les deux peines combinées

�� Amende maximale de 1 500 000 $

Alberta2 �� Première infraction
—— Amende maximale de 500 000 $ + 30 000 $ 
par jour3 ou peine d’emprisonnement 
maximale de 6 mois

—— Ou les deux peines combinées
�� Récidive

—— Amende maximale de 1 000 000 $ + 60 000 $ 
par jour3 ou peine d’emprisonnement 
maximale de 12 mois

—— Ou les deux peines combinées

�� Première infraction : amende maximale  
de 500 000 $ + 30 000 $ par jour3

�� Récidive : amende maximale  
de 1 000 000 $ + 60 000 $ par jour3

Colombie-
Britannique

�� Première infraction
—— Amende maximale de 724 644,41 $  
+ 36 232,25 $ par jour3 ou peine 
d’emprisonnement maximale  
de 6 mois

—— Ou les deux peines combinées
�� Récidive

—— Amende maximale de 1 449 288,80 $  
+ 72 464,44 $ par jour3 ou peine 
d’emprisonnement maximale 
de 12 mois

—— Ou les deux peines combinées

�� Première infraction : amende maximale  
de 724 644,41 $ + 36 232,25 $ par jour3

�� Récidive : amende maximale  
de 1 449 288,80 $ + 72 464,44 $ par jour3

Lieu de travail ou 
activité de juridiction 
fédérale

�� Amende maximale de 1 000 000 $ et peine 
d’emprisonnement maximale de 2 ans

�� Ou l’une des deux peines	

�� Amende maximale : 1 000 000 $

1.	Ces amendes sont les plus élevées prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail : elles sont relatives à l’article 237, qui stipule 
que « quiconque, par action ou par omission, agit de manière à compromettre directement et sérieusement la santé, la sécurité ou 
l’intégrité physique d’un travailleur commet une infraction et est passible [de ces amendes] ».

2.	Certaines infractions sont directement passibles d’une amende maximale de 1 million de dollars ou d’une peine d’emprisonnement 
maximale de 12 mois, ou des 2 peines combinées.

3.	Après la première journée de la constatation de l’infraction, l’amende s’additionne chaque jour pendant que l’infraction continue.
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Annexe 5 � Extraits du Plan d’assurance qualité – Intervention
Apprécier la prise en charge de la santé et sécurité par l’employeur

Objectifs visés Obtenir un portrait de la prise en charge de l’employeur en SST et soutenir les milieux de travail

Actions prévues  
en 2017

�� Utiliser la grille d’analyse de la prise en charge de la santé et sécurité du travail (à venir).
�� Consulter le document aide-mémoire « Prise en charge de l’employeur en matière de SST ».
�� Utiliser les critères établis dans la section « Apprécier la prise en charge » au Cadre 

d’intervention.
�� Suivre le module de formation : Gestion de la prévention.

S’assurer du caractère permanent des correctifs ou des mesures mises en place par l’employeur

Objectifs visés S’assurer de la mise en place de mesures permettant que les dangers soient contrôlés 
ou éliminés en permanence.

Actions prévues  
en 2017

�� Utiliser les critères établis dans la section « Visite de contrôle » MOPI.
�� Consulter le document aide-mémoire « Permanence des correctifs ».
�� Utiliser les critères établis dans la section « Réaliser l’intervention » Cadre d’intervention.
�� Suivre le module de formation de la DGPIP : Atelier de mise à niveau sur le cadre d’intervention 

en prévention inspection (à venir).

MOPI	 Manuel des opérations en prévention-inspection
SST	 Santé et sécurité du travail
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Faits saillants
Objectif des travaux
Le Fonds vert a été créé 
en 2006 afin de favoriser 
le développement durable 
du Québec. Sa gestion 
a été confiée au ministère 
de l’Environnement 
et de la Lutte contre les 
changements climatiques 
(MELCC). Une réforme 
de la gouvernance 
du Fonds a mené à 
la création, en 2017, 
du Conseil de gestion 
du Fonds vert (CGFV).

Le présent rapport 
présente les divers 
éléments qui appuient 
notre décision de reporter 
l’évaluation complète 
de la mise en œuvre de 
la réforme du Fonds vert, 
évaluation qui a été 
demandée par la 
Commission de l’admi­
nistration publique.

Le rapport entier  
est disponible au 
www.vgq.qc.ca.

Résultats des travaux
En 2014, nous avons publié un rapport d’audit sur les activités du Fonds vert et, 
par la suite, nous avons effectué des suivis relatifs à l’application des recomman­
dations découlant de cet audit. En avril 2016, la Commission de l’administration 
publique a tenu une audition sur notre rapport de suivi publié deux mois plus tôt. 
À la suite de cette audition, la Commission a demandé au commissaire au déve­
loppement durable de faire une évaluation complète de la mise en œuvre de la 
réforme du Fonds vert.

Nous jugeons qu’il n’est pas approprié pour le moment de donner suite à 
la demande de la Commission de l’administration publique de procéder à une 
évaluation complète de la mise en œuvre de la réforme du Fonds vert. En effet, 
des lacunes relevées dans nos audits sont toujours existantes et de nouvelles 
situations problématiques relatives à la gestion du Fonds vert ont été observées 
depuis sa réforme, notamment quant à l’interprétation des rôles et responsa­
bilités respectifs du MELCC et du CGFV. De plus, ces deux entités ont indiqué 
qu’elles avaient l’intention de poursuivre leurs actions pour améliorer la 
gestion du Fonds.

Près de cinq ans après la publication de notre rapport d’audit initial sur le Fonds 
vert, nous ne pouvons que nous désoler de cette situation. Soulignons que les 
objectifs du Fonds vert sont importants, que des sommes considérables sont 
en jeu et que les parlementaires ont manifesté un intérêt soutenu pour cet outil 
de développement durable.
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	 1	 Introduction
1	 Le Fonds vert a été institué afin de favoriser le développement durable du 
Québec par la protection de l’environnement, la préservation de la biodiversité 
et la lutte contre les changements climatiques. Les sommes considérables 
recueillies dans ce fonds servent à financer des mesures liées à la lutte contre 
les changements climatiques (notamment pour la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre), à la gestion des matières résiduelles et à la gouvernance de 
l’eau. De tels objectifs sont incontournables dans toute société préoccupée par 
le bien-être de ses citoyens et de la planète.

2	 Le Fonds vert peut donc constituer un outil puissant de développement 
durable s’il est géré adéquatement et si les sommes disponibles sont bien 
utilisées. C’est pourquoi, au cours des dernières années, les activités du Fonds 
ont attiré l’attention soutenue du commissaire au développement durable et 
du Vérificateur général, de même que des parlementaires et des médias.

3	 Ainsi, en 2014, nous avons publié un rapport d’audit sur les activités du 
Fonds vert et, par la suite, nous avons effectué des suivis relatifs à l’application 
des recommandations découlant de cet audit. Des changements législatifs 
visant à modifier de façon importante la gouvernance du Fonds vert ont aussi 
été annoncés en 2016 ; ils ont mené à la création, en 2017, du Conseil de gestion 
du Fonds vert (CGFV). En 2016, la Commission de l’administration publique a 
d’ailleurs demandé au commissaire au développement durable de faire une 
évaluation complète de la mise en œuvre de la réforme du Fonds vert.

4	 Des travaux récents indiquent que le ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques (MELCC) et le ministère des Transports 
du Québec (MTQ) doivent continuer de déployer des efforts afin que les recom­
mandations formulées dans notre rapport d’audit de 2014 soient pleinement 
appliquées et que la gestion et la gouvernance du Fonds vert atteignent le 
niveau souhaité. Par ailleurs, diverses situations problématiques ont été mises 
en évidence, notamment en ce qui concerne l’interprétation des rôles et des 
responsabilités du CGFV et du MELCC. Ces situations, qui sont préoccupantes, 
peuvent également nuire à la mise en œuvre des recommandations formulées 
à la suite de notre audit. Dans un tel contexte, nous avons décidé de ne pas 
procéder maintenant à l’évaluation complète demandée par la Commission.

5	 Le présent rapport présente les divers éléments qui appuient notre décision 
de reporter l’évaluation de la mise en œuvre de la réforme du Fonds vert.

Équipe

Paul Lanoie 
Commissaire au développement 
durable

Caroline Rivard 
Directrice principale d’audit

Moïsette Fortin 
Directrice d’audit
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	 2	 Mise en contexte
6	 Le Fonds vert a été créé en 2006, dans la foulée de l’adoption de la Loi sur 
le développement durable. Depuis, plusieurs changements importants y ont été 
apportés. Pour notre part, nous avons notamment réalisé un audit sur le Fonds 
vert et des suivis de l’application de nos recommandations.

7	 La figure 1 présente en détail la chronologie des événements importants 
relatifs au Fonds vert et celle des travaux que nous avons réalisés.
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Figure 1  �Fonds vert : faits marquants

2006

2008

2011

2012

2013

2014

2016

2017

2018

Création du Fonds vert (avril)

Publication du PACC 2006-2012 (juin)

Révision des mesures du PACC
2006-2012 (juin)

Révision des mesures du PACC
2006-2012 (juin)

Publication du PACC 2013-2020 (juin)

Mise en œuvre du SPEDE (janvier)

CAP : audition sur le rapport d’audit
de juin 2014 (novembre)

CAP : rapport sur l’audition
de novembre 2014 (décembre)

CAP : audition sur le rapport
de suivi de février 2016 (avril)

Annonce de la réforme
du Fonds vert (février)

CAP : rapport sur l’audition
d’avril 2016 (juin)

Dépôt du projet de loi no 102 visant
notamment à réformer la gouvernance

du Fonds vert (juin)

Création du CGFV (mars)

Publication du rapport du CGFV
de novembre 2018 sur la gestion

du Fonds vert (décembre)

Rapport d’audit de performance
sur le PACC 2006-2012 (mai)

Rapport d’audit de performance
sur le Fonds vert (juin)

Rapport de suivi sur l’application des 
recommandations découlant de l’audit
de juin 2014 (février)

Mémoire déposé à la CTE lors des auditions 
sur le projet de loi no 102 (novembre)

Analyse des états d’avancement
de la mise en œuvre des recommandations
découlant de l’audit de juin 2014 (été)

Analyse des états d’avancement
de la mise en œuvre des recommandations
découlant de l’audit de juin 2014 (été)

CAP Commission de l’administration publique
CGFV Conseil de gestion du Fonds vert
CTE Commission des transports et de l’environnement
PACC Plan d’action sur les changements climatiques
SPEDE Système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (désigné par le terme  « marché du carbone »)

Audit des états financiers au 31 mars 2018
CGFV (travaux commencés au printemps 2018
et terminés à l’automne 2018)

Fonds vert (travaux commencés au printemps 2018
et suspendus depuis le printemps 2019)

Événements liés au Fonds vert Travaux du Vérificateur général

Nomination des membres du conseil
d’administration du CGFV

Présidente-directrice générale (avril)

Autres membres (juillet)
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	 2.1	 Grandes lignes du Fonds vert
8	 Lors de la création du Fonds vert, sa gestion a été confiée au MELCC1. Ce 
dernier collabore avec des ministères et organismes, qui sont devenus des 
partenaires pour la mise en œuvre des mesures énoncées dans les plans d’action 
sur les changements climatiques 2006-2012 et 2013-2020. Pour la gestion des 
matières résiduelles, il existe une entente entre le MELCC et RECYC-QUÉBEC 
pour la mise en œuvre de certaines actions incluses dans la Politique québécoise 
de gestion des matières résiduelles.

9	 Un autre intervenant s’est ajouté en 2017 : il s’agit du CGFV, qui a été consti­
tué à la suite de l’adoption du projet de loi no 102, laquelle a permis de modifier 
la Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
afin notamment de réformer la gouvernance du Fonds vert. La figure 2 montre 
la structure de gouvernance actuelle du Fonds vert, de même que les différents 
secteurs d’activité qui sont financés par les revenus du Fonds.

Figure 2  �Structure de gouvernance du Fonds vert

Gestion
des matières 

résiduelles

Gouvernance
de l’eau

Ministre
des Finances

Conseil
de gestion

du Fonds vert

Ministre de l’Environnement
et de la Lutte contre

les changements climatiques

Lutte contre
les changements

climatiques

Revenus
du marché
du carbone

Redevances
exigibles pour
l’élimination
des matières
résiduelles

Redevance
exigible pour
l’utilisation

de l’eau

Revenus

Dépenses

Conseil des ministres

Source : Comptes du Fonds vert 2017-2018.

1.	 Lors de la création du Fonds vert, le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les chan­
gements climatiques portait le nom de ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et des Parcs.

Il y a maintenant 14 ministères et 
organismes partenaires, en plus 
du MELCC.

Depuis l’adoption du projet de loi 
no 102, trois secteurs d’activité 
font toujours partie du Fonds vert 
(voir la figure 2). Les autres 
secteurs qui ont été financés 
par le passé sont les autorisations 
environnementales, d’autres 
activités, comme la gestion 
des sanctions administratives 
pécuniaires, ainsi que les 
barrages. Ces derniers sont 
maintenant sous la responsabilité 
du Fonds de protection de 
l’environnement et du domaine 
hydrique de l’État.

Le Fonds vert s’assure que les 
revenus perçus dans un secteur 
sont utilisés pour les dépenses 
du même secteur, comme 
le montre la figure 2.
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10	 Les intervenants assument différentes fonctions pour le Fonds vert. 
Le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques veille notamment à ce que les sommes portées au crédit du 
Fonds soient affectées à des mesures visant la lutte contre les changements 
climatiques, la gestion des matières résiduelles et la gouvernance de l’eau. Le 
MELCC, pour sa part, prépare les prévisions budgétaires et produit les états 
financiers du Fonds vert. 

11	 Le CGFV, de son côté, a pour mission d’encadrer la gouvernance du Fonds 
vert et d’assurer la coordination de sa gestion, dans une perspective de déve­
loppement durable, d’efficacité, d’efficience et de transparence. Entre autres 
choses, il conclut des ententes avec les différents ministères et organismes 
concernant les sommes relatives au plan d’action sur les changements  
climatiques qui seront portées au débit du Fonds vert et il veille à leur respect. 
De plus, il évalue la performance du Fonds vert et recommande au ministre 
les ajustements requis pour améliorer celle-ci. Il propose aussi les orientations 
stratégiques, les objectifs et les axes d’intervention applicables au Fonds vert 
qu’il convient de retenir. 

12	 Quant aux ministères et aux organismes, ils mettent en œuvre les mesures 
financées dont ils sont responsables et ils portent au débit du Fonds les sommes 
utilisées à cette fin.

13	 Selon des données provenant des états financiers non audités du Fonds 
vert, des revenus de près de 5,4 milliards de dollars ont été versés au Fonds vert 
de sa création jusqu’au 31 mars 2018. À cette date, les surplus cumulés 
s’élevaient à près de 1 milliard. Depuis le début de 2013, le marché du carbone, 
créé par le gouvernement du Québec, a permis à lui seul de recueillir environ 40 % 
de ces revenus, soit près de 2,2 milliards. De plus, de mai 2018 à février 2019, 
il y a eu quatre ventes aux enchères sur le marché du carbone qui ont généré, 
pour leur part, 853 millions en revenus supplémentaires. Ceux-ci seront pris 
en compte dans le prochain exercice financier du Fonds vert.

	 2.2	 Travaux du Vérificateur général
14	 En mai 2012, le commissaire au développement durable a publié un rapport 
d’audit concernant le plan d’action 2006-2012 sur les changements climatiques. 
Notons que la majeure partie des activités du Fonds vert sont liées à ce même 
plan. Ce rapport présentait notamment les constats suivants :

�� le MELCC remplissait de manière restrictive le rôle de coordonnateur 
que lui assignait la réglementation ;

�� le processus d’élaboration du plan d’action ne fournissait pas l’assurance 
que les mesures choisies étaient les plus efficientes pour l’atteinte 
des objectifs ;

�� le suivi de la mise en œuvre du plan était insuffisant.

Les raisons qui expliquent 
l’utilisation des données 
provenant des états financiers 
non audités sont présentées 
dans la section 3.2.
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15	 Par la suite, en juin 2014, il a rendu public un rapport d’audit sur la gestion 
du Fonds vert et l’attribution de l’aide financière à partir des sommes recueillies. 
Dans un premier temps, l’audit sur le Fonds vert visait à vérifier si le MELCC avait 
mis en place un cadre de gestion permettant d’assurer l’atteinte des objectifs 
de ce fonds. Dans un deuxième temps, il permettait de vérifier si le MELCC, 
le MTQ et le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), en tant 
que responsables de mesures ou de programmes financés par le Fonds vert, 
géraient les ressources mises à leur disposition avec efficience et efficacité.

16	 Afin que les lacunes relevées dans ce rapport d’audit soient corrigées, le 
Vérificateur général avait formulé des recommandations à l’intention du MELCC, 
du MTQ et du MSSS. Ces recommandations visaient principalement à ce que :

�� le MELCC mette en place un cadre de gestion du Fonds vert, d’une part 
en déterminant des objectifs précis, mesurables et axés sur les résultats 
et en effectuant un suivi de leur atteinte, d’autre part en diffusant 
l’information importante relative au Fonds ;

�� les trois ministères procèdent par appel de propositions et utilisent des 
critères précis pour évaluer les projets bénéficiant d’une aide financière, 
les prioriser et les sélectionner ;

�� le MELCC et le MTQ fixent des objectifs précis et mesurables pour chacun 
des programmes financés au moyen du Fonds vert et chacun des projets 
bénéficiant d’une aide financière en lien avec ces programmes, évaluent 
périodiquement les résultats obtenus et prennent des mesures correctives 
afin que la situation soit redressée, s’il y a lieu ;

�� le MELCC s’assure de la pertinence et du caractère raisonnable des frais 
d’administration imputés au Fonds vert.

17	 En novembre 2014, la Commission de l’administration publique a tenu une 
audition relative au rapport d’audit sur le Fonds vert, à laquelle ont été conviés 
les sous-ministres du MELCC et du MTQ. Dans un rapport produit à la suite 
de l’audition, la Commission a notamment demandé au Vérificateur général 
d’effectuer un suivi de son audit. Pour répondre à cette demande, nous avons 
publié un rapport de suivi le 25 février 2016, dans lequel l’application des 
recommandations adressées au MELCC et au MTQ dans le rapport d’audit 
initial a été évaluée.

18	 Ce rapport de suivi concluait que les progrès accomplis quant à la mise en 
œuvre des recommandations étaient insatisfaisants, sauf pour une recomman­
dation adressée au MELCC, soit celle qui portait sur la diffusion de l’information 
relative au Fonds vert, et pour une autre adressée au MTQ, soit celle qui visait 
à permettre la résiliation des ententes et le recouvrement de l’aide financière. 
Ainsi, le MELCC et le MTQ avaient entrepris des actions pour donner suite à 
l’ensemble des recommandations, mais ils avaient pris du retard par rapport 
aux échéances prévues dans leur plan d’action respectif. Ils n’avaient donc 
pas réussi à corriger les lacunes que nous avions relevées dans le rapport 
d’audit de 2014.
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19	 C’est juste avant le dépôt de ce rapport de suivi, soit le 5 février 2016, que 
le ministre responsable du MELCC annonçait une réforme en profondeur de la 
gestion du Fonds vert, qui comprenait notamment la création du CGFV.

20	 En avril 2016, la Commission de l’administration publique a tenu une audition 
sur notre rapport de suivi, à laquelle ont encore été conviés les dirigeants du 
MELCC et du MTQ. Dans un rapport produit à la suite de l’audition, la Commission 
a de nouveau adressé une demande à notre organisation. Cette demande se lisait 
ainsi : « Que le commissaire au développement durable procède à une évaluation 
complète de la mise en œuvre de la réforme du Fonds vert. »

21	 Pour répondre à cette demande, nous avons recueilli de l’information auprès 
du MELCC à l’hiver 2017. Cela nous a permis d’établir que, dans l’éventualité 
où le CGFV serait effectivement mis en place, son conseil d’administration 
ne serait vraisemblablement pas formé avant le printemps 20172. Ainsi, la 
première année complète pendant laquelle les activités du Fonds seraient 
influencées par les décisions du CGFV serait l’année 2018-2019.

22	 Nous avions donc prévu de démarrer nos travaux d’évaluation de la mise 
en œuvre de la réforme du Fonds vert à l’été 2019. Toutefois, compte tenu 
des résultats de travaux récents, qui sont décrits dans la prochaine section, 
nous avons déterminé qu’il ne serait pas opportun d’entreprendre une telle 
évaluation au cours des prochains mois.

2.	 La présidente-directrice générale a été nommée en avril 2017 et les autres membres  
du conseil d’administration du CGFV ont finalement été nommés en juillet 2017.
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	 3	 État de situation
	 3.1	 États d’avancement de la mise en œuvre 

des recommandations découlant de l’audit 
de performance

23	 Nous avons poursuivi nos travaux après la publication du rapport de suivi 
de 2016. Ainsi, à l’été 2017 et à l’été 2018, nous avons analysé les états d’avan­
cement produits par le MELCC et le MTQ relativement à leur plan d’action pour 
la mise en œuvre des recommandations formulées dans notre rapport de 2014.

24	 À partir des documents fournis par ces deux entités en 2017 et en 2018, 
nous avons conclu que les travaux visant à assurer une mise en œuvre durable 
des recommandations devaient se poursuivre. Ainsi, même si les progrès 
étaient jugés satisfaisants pour six recommandations adressées au MELCC 
et cinq adressées au MTQ, nous n’avons pu conclure qu’elles étaient appliquées 
complètement. De plus, les progrès étaient toujours jugés insatisfaisants pour 
la recommandation adressée au MELCC relativement à la détermination 
d’objectifs précis, mesurables et axés sur les résultats et au suivi de leur atteinte 
en vue d’évaluer l’apport du Fonds vert au développement durable.

25	 Nos réserves quant à la mise en œuvre des recommandations ont trouvé 
écho dans le rapport du CGFV de novembre 2018, qui porte sur les ajustements 
budgétaires à apporter au Plan d’action 2013-2020 sur les changements clima-
tiques. En effet, ce rapport indique que des correctifs doivent être apportés 
pour assurer l’efficacité, l’efficience et la transparence, ainsi que l’atteinte des 
objectifs de ce plan d’action. Par exemple, le CGFV mentionne que :

�� les objectifs associés à certaines mesures incluses dans le plan d’action 
ne sont pas clairement alignés sur les ambitions du Québec en matière 
de lutte contre les changements climatiques ;

�� le remboursement des dépenses d’exploitation de certains bénéficiaires 
par le biais du Fonds vert pourrait être diminué ; en effet, plusieurs de ces 
dépenses ne sont pas en adéquation avec les objectifs du plan d’action 
(ex. : dépenses en carburant ou en salaires) ;

�� le processus d’évaluation des programmes varie grandement d’un 
ministère ou d’un organisme à l’autre et comporte parfois des lacunes.

26	 Par ailleurs, lorsque la ministre de l’époque a rendu public le rapport de 
novembre 2018 du CGFV, elle a énoncé ceci par voie de communiqué : « […] ce 
rapport vient confirmer l’urgent besoin de réexaminer les actions financées 
par le Fonds vert afin de s’assurer qu’elles contribuent à atteindre les objectifs 
[…]. Ce rapport vient nourrir le travail que nous avons amorcé en vue […] de 
doter chaque action d’indicateurs de performance et d’assurer une pertinence 
et une cohérence d’ensemble aux actions que finance le Fonds vert. »

Le rapport du CGFV a été rendu 
public en décembre 2018 par la 
ministre qui était responsable, à 
l’époque, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les change­
ments climatiques.
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27	 Cela démontre que l’application de recommandations formulées à la suite 
de notre audit de performance n’est pas terminée et que les actions visant à 
apporter des correctifs se poursuivront.

	 3.2	 Audit des états financiers
28	 À compter de l’exercice 2017-2018, le Vérificateur général a l’obligation 
de réaliser, chaque année, l’audit des états financiers du Fonds vert et de ceux 
du CGFV. C’est le MELCC qui prépare les états financiers du Fonds vert. C’est 
également le MELCC qui dresse les états financiers du CGFV, comme le prévoit 
l’entente de services administratifs convenue avec ce dernier.

29	 La loi constitutive du MELCC prévoit que le CGFV doit, au plus tard le  
1er septembre de chaque année, remettre au ministre ses états financiers et 
son rapport annuel de gestion. Ce rapport doit contenir notamment les états 
financiers et les comptes du Fonds vert.

Nos travaux d’audit des états financiers au 31 mars 2018 nous ont permis de 
relever des déficiences relativement au processus de préparation des états finan­
ciers et des documents nécessaires aux travaux d’audit. En fait, les projets d’états 
financiers n’étaient pas toujours complets ou ils n’étaient pas toujours conformes 
aux normes et conventions comptables. Cela a eu les incidences suivantes :

�� L’audit des états financiers du CGFV au 31 mars 2018 a été terminé 
seulement en novembre 2018.

�� En avril 2019, nos travaux d’audit sur les états financiers du Fonds vert 
au 31 mars 2018 n’étaient toujours pas terminés. Nous avons suspendu 
nos travaux afin que le MELCC puisse apporter les correctifs requis.

30	 Par conséquent, le CGFV a publié son rapport annuel de gestion 2017-2018 
sans pouvoir y intégrer les états financiers audités du Fonds vert. Des données 
financières ont également été rendues publiques dans le document intitulé 
Comptes du Fonds vert 2017-2018, et ce, même si elles n’étaient pas auditées.

31	 L’information transmise aux parlementaires ne l’a donc pas été en temps 
opportun ou elle n’était pas fiable. Cela montre que, au cours des prochains 
mois, les processus au regard de l’obtention d’une information financière de 
qualité devront être renforcés, ce qui permettra alors d’appuyer plus solidement 
nos travaux d’évaluation de la mise en œuvre de la réforme du Fonds vert.
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	 3.3	 Gouvernance du Fonds vert
32	 Dans son rapport de novembre 2018, le CGFV a attiré l’attention sur des 
situations qu’il juge problématiques concernant son fonctionnement et sur 
des désaccords avec le MELCC en matière de rôles et de responsabilités. Il y 
indique notamment qu’un différend persiste entre le CGFV et le MELCC quant 
à l’interprétation de dispositions légales, ce qui nuit à l’exercice de la mission 
du CGFV et à son indépendance.

33	 Ces entités ont chacune demandé un avis juridique. Malgré les avis reçus, 
les interprétations demeurent divergentes. D’ailleurs, le Plan budgétaire du 
gouvernement du Québec, publié en mars 2019, mentionne que des difficultés 
dans la détermination des rôles de chacun des intervenants impliqués dans la 
gestion du Fonds vert ont entraîné des chevauchements dans l’application de 
certaines responsabilités et de la lourdeur dans les processus.

34	 En 2016, lors des auditions tenues par la Commission des transports et 
de l’environnement relativement au projet de loi no 102 visant notamment à 
réformer la gouvernance du Fonds vert, nous avions indiqué que la définition 
des rôles et des responsabilités et leur partage entre le MELCC et le CGFV 
seraient un enjeu. En effet, ce projet de loi prévoyait que des responsabilités 
dévolues au MELCC allaient être confiées au CGFV et que des consultations 
allaient être tenues entre les deux parties. Nous avions alors mentionné que 
d’autres situations où il s’avérait difficile de différencier les responsabilités des 
diverses parties avaient déjà été constatées dans certains de nos audits. C’est 
pourquoi nous étions d’avis que le CGFV devrait disposer de toute l’autonomie 
nécessaire pour s’acquitter de ses fonctions et être pleinement imputable de 
ses actions.
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	 4	 Conclusion
35	 Nous jugeons qu’il n’est pas approprié pour le moment de donner suite à 
la demande de la Commission de l’administration publique de procéder à une 
évaluation complète de la mise en œuvre de la réforme du Fonds vert, compte 
tenu des éléments exposés dans ce rapport. En effet, des lacunes relevées lors 
de nos audits de performance sont toujours existantes et de nouvelles situations 
problématiques relatives à la gestion du Fonds vert ont été observées depuis 
sa réforme. De plus, tant le MELCC que le CGFV ont indiqué qu’ils avaient 
l’intention de poursuivre leurs actions pour améliorer la gestion du Fonds. 
Il nous apparaît donc opportun de reporter en 2021 la publication de notre 
rapport d’audit, qui était prévue au printemps 2020.

36	 Près de cinq ans après la publication de notre rapport d’audit initial sur le 
Fonds vert, nous ne pouvons que nous désoler de cette situation, d’autant plus 
que les objectifs du Fonds vert sont importants, que des sommes considérables 
sont en jeu et que les parlementaires ont manifesté un intérêt soutenu pour 
cet outil de développement durable.

37	 Par conséquent, nous invitons :
�� le MELCC, le CGFV ainsi que les ministères et organismes partenaires 
à poursuivre la mise en œuvre des bonnes pratiques relatives à la gestion 
et à l’attribution de l’aide financière, pour qu’ils puissent corriger les 
lacunes soulevées depuis 2014 dans nos rapports et ceux de la Commission 
de l’administration publique ;

�� les autorités gouvernementales concernées à préciser l’interprétation 
des dispositions de la Loi sur le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs concernant les rôles et responsabilités 
respectifs du MELCC et du CGFV.
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Sigles

CGFV	 Conseil de gestion du Fonds vert

MELCC	 Ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques 

MSSS	 Ministère de la Santé et des Services sociaux

MTQ	 Ministère des Transports du Québec

Sigles
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